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ESSAI SUR L'HIStttiRE DÛ COLLÈGE DE TAREES 

PENDANT LA RÉVOLUTION 



La Révolution française fut pour renseignement, comme pour la 
plupart des autres institutions nationales, une période de crise, tour à 
tour funeste et favorable, destructrice, puis créatrice. Déjà d'ailleurs 
— on doit loyalement le reconnaître — l'enseignement français avait 
été gravement atteint et, en beaucoup d'endroits, désorganisé depuis 
l'expulsion des Jésuites, ces maîtres d'une habileté incontestable, sinon 
d'une science très profonde : au point qu'un certain nombre de cahiers 
des députés aux Etats-Généraux de 1789, et non des plus rétrogrades, 
réclamaient le retour de ces éducateurs de la jeunesse. Ajoutons à cette 
première cause de « crise » les troubles produits par les premiers 
événements révolutionnaires, le déchaînement des passions antireli- 
gieuses, d'autres causes secondaires encore; et nous comprendrons 
aisément le désarroi, au moins momentané, de l'enseignement dans les 
premières années de la Révolution. 

Aussi bien, ce désarroi ne devait-il être que passager. Dans la 
seconde moitié du XVII P siècle, beaucoup d'hommes distingués, tels 
que La Chalotais, le président Rolland, Turgot enfin, avaient signalé 
l'organisation défectueuse^ incomplète, nullement nationale de l'instruc- 
tion publique. Et, en 1789, beaucoup de cahiers, émanant des trois 
ordres, demandaient « un plan d'éducation nationale ». Il était facile 
de s'inspirer de ces idées et de travailler sur ces plans. Pourtant la 
Constituante ne fit rien pour l'instruction. Les plans, les méthodes, les 
programmes étaient nombreux et séduisants. Mais l'assemblée n'eut 
pas le temps de les examiner. Elle confia ce soin à Talleyrand, qui 
acheva son rapport au mois de septembre 1 791, au moment où la Cons- 
tituante se séparait. 
En revanche, \^ Législative et la Convention, on le sait de reste, 
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accordèrent à cette grave question Tattention et les soins qu'elle méri- 
tait. La période de création commençait^ qui amena cette organisation 
scolaire, si digne d'admiration. 

Malheureusement ces fondations ne donnèrent pas tous les résultats 
qu'on en avait espérés. De plus, elles étaient, pour ainsi dire, tellement 
adéquates au gouvernement qui les avait établies, en telle concor- 
dance avec la pensée et la forme révolutionnaires et républicaines 
qu'elles devaient fatalement changer de caractère, de mode, et finale- 
ment disparaître avec les modifications successives et la chute de ce 
gouvernement lui-même. Vers 1799, à la fin du Directoire et à l'éta- 
blissement du Consulat, ces institutions ont vécu. 



X 
X X 



C'est l'histoire du Collège de Tarbes* durant ces dix dernières 
années, 1789- 1799, que nous allons essayer de retracer. Cette étude 
ne peut être en effet — il est de notre devoir de le dire dès le début — 
qu'un essai, par instant très superficiel à cause de la rareté des textes 
qui lui servent de base. Les archives départementales des Hautes- 
Pyrénées n'offrent, par suite de fâcheux accidents, pour la période 
antérieure à 1808, qu'un petit nombre de documents.' Les archives 
municipales de Tarbes renferment quelques registres des délibérations 
communales,' où l'on ne peut glaner que très peu de renseignements. 



1 . L'histoire du Collège de Tarbes n a pas été faite ; et en l'état actuel des docu- 
ments qui nous restent, nous ne pensons pas qu'une histoire sérieuse et précise 
de cet établissement puisse être écrite. Ceci est d'autant plus fâcheux que les 
établissements de Doctrinaires ont donné lieu à des monographies beaucoup plus 
rares que les collèges des Jésuites. 

2. Archives des Hautes-Pyrénées, série D, pour toutes les pièces concernant 
le Collège avant 1789. — Série L, pour l'histoire révolutionnaire. — Au total, très 
peu de textes. Signalons cependant : l'acte de fondation du Collège, publié 
avec un commentaire critique (? pièces) à la suite de cette étude; — le cahier 
des procès-verbaux des assemblées des Doctrinaires, assez peu intéres- 
sant; — des pièces concernant les missions, les procès. — 4 procès-verbaux des 
assemblées des Pères Doctrinaires à Paris et à Toulouse (que nous utilisons ici), 
1777-1788; — et enfin un inventaire assez précieux du Collège, de 1792. 

3. A peu près complets pour la période qui nous occupe, mais n'offrant, bien 
entendu, que des renseignements d'ordre secondaire. 



I 



LES SOURCES J 



Quant aux archives du collège lui-même, aucune trace * ; de telle sorte 
que, sauf quelques exceptions,* ce n'est pas à l'aide de documents 

■ 

émanant du Collège — et partant précis, scolaires, — qu'on peut en 
restituer l'histoire, mais plutôt par des documents d'ordre politique, 
et surtout par les arrêtés du Directoire du Département.' 

Les sources sont donc rares et incomplètes.* Cependant, à tout 
prendre, elles sont proportionnellement plus nombreuses et plus inté- 
ressantes pour la péripde indiquée, de 1789 jusque vers 1799, que 
pour les autres parties de l'histoire* du Collège. Elles nous permettent 
d'avoir une vue d'ensemble sur l'organisation scolaire, que des révolu- 
tionnaires laborieux et des maîtres éminents donnèrent pendant quel- 
ques années à l'ancien établissement des Doctrinaires. 

En fixant ces dates extrêmes, nous avons voulu aussi rappeler, en 
manière d'introduction, cp qu'était ce Collège des Doctrinaires, vers la 
fin du XVI II* siècle, pour assister ensuite à la crise que la Révolution 
à ses débuts, lui fit subir, crise si grave qu'elle entraîna sa chute. Et 
après avoir parlé, comme elle le mérite, de l'Ecole centrale de Tarbes, 
nous avons été amené naturellement au seuil même de l'Empire. Vers 
1800 en effet, à Tarbes comme ailleurs, les créations révolutionnaires 
disparaissaient insensiblement, sans heurt et sans bruit; un. a esprit 
nouveau » soufflait en France ; on s'acheminait au régime de l'Univer- 
sité napoléonienne, instrument de règne par excellence : de même 
qu'en politique, le maître acclimatait doucement la France républicaine 
au régime monarchique. 



1. Nous voulons dire, par exemple, les états de présence, les rapports des 
directeurs, etc. 

2. Très rares. Le programme des exercices publics en 1791, ou 1799. Une page 
isolée du cahier de l'Ecole centrale... par exemple. En somme, quelques vesti- 
ges, mais rien de plus. 

^ . Encore très incomplets, puisque les registres ont disparu et que nous ne 
possédons que quelques arrctés imprimés. 

4. A côté des archives officielles, nous devons signaler les archives privées de 
M. le docteur Fontan. C'est avec une affectueuse reconnaissance que nous remer- 
cions publiquement ici le savant docteur, qui a mis avec tant d'obligeance, à notre 
disposition, outre l'indication méthodique des sources, de très précieux docu- 
ments de l'histoire du Collège de Tarbes, 

5. Elles nous font assister â une transformation curieuse, tandis que jusqu'en 
1789, depuis sa fondation, avec la pénurie des archives, le Collège de Tarbes ne 
présente, en somme, qu'une histoire anecdotique. 
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Nous ne nous dissimulons point que l'intérêt de cette étude est 
avant tout local et très restreint. Cependant nous pensons qu'elle peut 
offrir, dans les circonstances actuelles, alors que les questions d'ensei- 
gnement sont si profondément agitées, quelque intérêt général pour 
tous ceux qui s'inquiètent du sort de notre éducation nationale. 



I. — LE COLLEGE DE TARBES VERS 1789 

PERSONNEL. — ÉLÈVES. — RESSOURCES. — ÉTUDES. — DISCIPLINE. 

Avant d'esquisser les principales modifications que le Collège de 
Tarbes devait subir pendant l'époque révolutionnaire, il importe de 
rappeler brièvement quelle était la situation générale de cet établisse- 
ment scolaire vers 1789, ou pour mieux dire à la fin de l'ancien régime, 
et dans les premiers temps de la Révolution ; car, l'année 1789 ne 
marque pa§ une date décisive ni même remarquable dans son histoire. 
Il faut arriver jusqu'au mois d'octobre 1792, pour assister aux premières 
transformations de l'ancien Collège des Doctrinaires. 

Fondé en 1670,* ou plutôt confié, à cette date, par Tévêque de 
Tarbes, Mgr Marc-Mallier du Houssay* à des pères de la Doctrine 
chrétienne « pour instruire la jeunesse avec plus de piété à Tétude et 
avec plus de fruit à la connaissance des belles. lettres », le Collège 
comprenait à l'origine, d'après l'acte de fondation, un père préfet, le 
père recteur, deux frères laïcs, cinq régents pour les « basse classes », 
de la rhétorique à la cinquième, et un régent pour lire la philosophie. 



1. Le Collège de Tarbes date du XVI» siècle. En iç66 nous trouvons une 
délibération du ciiapitre relative à la répartition des revenus de la prébende 
canonicale affectée par ordre du Roi à l'entretien d'un Collège. •(Archives des Hautes- 
Pyrénées, série G, article 49, folio 190). Une vingtaine d'autres textes desarchives 
départementales et communales permettent de suivre son histoire jusqu'en 1670 : 
— histoire peu précise naturellement, qui se traduit surtout par des cris de 
misère du principal et des régents^et par quelques contestations, un peu plus inté- 
ressantes, entre Corps de ville et évcché, au sujet de la direction du Collège. 

Mentionnons l'acte d'achat du local définitif du Collège, au seigneur d'Ossun, 
14 août 1653. (Registres de M« Noguès, notaire). 

2. C'est l'évcque de Tarbes qui, par sa persévérance, sut enfin lever les diffi- 
cultés, financières surtout, qui arrêtaient le Corps *de ville. Le fondateur, Marc 
Mallier du Houssay, est le fils de Claude de Mallier, lui-même évcque de Tarbes, 
qui avait déjà essayé d'installer les Pères Doctrinaires au Collège. 
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L'évêque fournissait * annuellement deux cents livres pour les gages et 
subsistances du personnel; le syndic du chapitre donnait également 
deux cents livres, le pays de Bigorre mille livres, et la ville de Tarbes 
six cents, non compris « la maison destinée au Collège, mise en état, 
et les ornements, linges, ustensiles et meubles ». 

Son histoire, aux XV II® et XVI II® siècles, n'offre guère de change- 
ments notables, pas plus que de faits importants.' 

En 1789, il était encore dirigé par les Pères de la Doctrine chré- 
tienne, qui, dans la seule « province y de Toulouse, régissaient les 
collèges de Bordeaux, Carcassonne, Lavaur, Saint-Rome, Lesquille, 
Périgueux, Condom, Villefranche, Tudet, Bellac, Gimont, Castel- 
naudary, Cadillac, Moissac, Brive, Lectoure et Tarbes, outre les 
séminaires de Saint-Girons et de Tarbes.' 

Cette congrégation fameuse nous est relativement bien connue, vers 
la fin du XVIII* siècle, par plusieurs procès-verbaux* des délibéra- 
tions, soit du Chapitre général tenu à Paris (en 1782 par exemple), soit 
du Chapitre provincial tenu à Toulouse, au collège de TEsquille (1776 
et 1786). Nous n avons pas à l'étudier ici en détail, puisque cette notice 
n'a qu'un Intérêt local. Aussi,. nous nous bornerons à signaler les essais 
de réformes, dont la fréquence nous laisse deviner la nécessité et aussi 
sans doute l'insuccès. Nous devons relever surtout deux passages 
importants de ces procès- verbaux, concernant particulièrement les 
études dans les collèges de Doctrinaires. Le premier dans la séance du 
jeudi 8 mai 1788, tenue à Paris par le Chapitre général. L'assemblée y 
décida que l'état de chaque collège, présenté à l'assemblée provinciale, 
n'aurait pas que le temporel pour objet; mais encore « ce qu'on peut 
appeler le moral de ce collège ». Par ce moral, dit le texte, elle entend 

1. Cf. Sur ces conditions pécuniaires, outre l'acte de fondation, les registres 
du Corps de ville, 5 juillet et 2 août 1669, folios 504 et $09. 

2. Nous avons collationné de 1Ô70 à 1789 environ une cinquantaine de textes. 
Quelques-uns (arrêt du Parlement de Toulouse en 1769, verbal de descente des 
officiers de police en 1774... par exemple), donnent des renseignements assez 
piquants sur le régime des écoliers. D'autres plus nombreux concernent les rentes, 
les legs, etc. Mais, en somme, aucun ne fait allusion à des questions essen- 
tielles, comme il s'en pose parfois dans l'histoire des collèges. 

3. Actes du vénérable chapitre provincial de la Doctrine Chrétienne,, tenu au 
Collège de l'Esquille, le i" septembre 1786. (Archives des Hautes-Pyrénées, 
série D, article 12, pièce 3). 

4. 4 pièces. Archives des Hautes-Pyrénées, série D, article 12, 
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la réponse aux questions suivantes : « Fait-on exactement les sommaires 
ou conférences? Les professeurs ont-ils les moyens nécessaires pour 
instruire leurs élèves sur la religion, à renseignement des langues 
française et latine ? Ajoute-t-on à cet enseignement sinon les éléments 
de la langue grecque, du moins ceux de morale, d'histoire et de géogra- 
phie, en général de tout ce qui peut cultiver les esprits des élèves? Les 
professeurs ont-ils .les livrés et autres secours nécessaires pour croître 
eux-mêmes dans l'étude et l'enseignement de ces objets..? » De 
pareilles questions ne dénotent-elles pas dans cette congrégation ensei- 
gnante de salutaires et intelligents principes d'éducation? Du reste 
n'exagérons pas : les novateurs et les audacieux sont mal vus de 
rassemblée. « Considérant les avantages qui résulteraient de ïunifor- 
mité de l'enseignement, lit-on au procès-verbal du 9 mai de la môme 
aunée, l'assemblée s'est occupée des moyens de l'établir. . . Les classes 
de philosophie ont d'abord fixé son attention et, pour prévenir les désa- 
gréments que quelques professeurs nous ont déjà occasionnés, en s'éloi- 
gnant des principes recommandés par le numéro 12 du 17® chapitre du 
1**^ livre de nos Constitutions, il a été arrêté que l'on ferait imprimer un 
programme développé sur la logique, la métaphysique et la morale, qui 
servirait comme de base à tous les cahiers de nos professeurs. . . que 
les thèses publiques seraient examinées d'après ce programme. . . » Le 
R. P. Général voulut bien se charger de l'exécution du projet, qui ne 
dut pas avoir les suites qu'on se proposait. 

Le second passage à signaler est le règlement des études,* non pour 
les élèves, mais pour les maîtres, pour les jeunes doctrinaires qui se 
destinaient à renseignement. Le programme d'étude des maîtres nous 
permettra de nous fiaire une idée de ce que devait être leur ensigne- 
ment. Ces études, qui avaient lieu dans les collèges mêmes sous la 
direction du supérieur, duraient quatre ans pour les lettres et la reli- 
gion; deux ans pour la philosophie et la théologie. . . Les études litté- 
raires avaient pour base la grammaire latine de Port- Royal, la grammaire 
française de Wailly; la grammaire générale de Port-Royal avec les 
Mois de Duclos; la prosodie latine et française d'Olivet. Ces livres 
étaient étudiés la première année. Durant les trois autres années, les 
* futurs professeurs commentaient et récitaient tour à tour Térence, 



I. Ce règlement figure dans le procès-verbal des délibérations de 1776. Il est 
reproduit dans celui de l'assemblée de 178Ô. 
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Phèdre et La Fontaine ; les églogues de Virgile et de Segrais; quel- 
ques idylles de M* Deshouilhères et, comme Elégies, les réflexions de 
Bateux, quelques élégies d'Ovide et celle de La Fontaine sur la 
disgrâce de Fouquet ; quelques satires d'Horace et de Boileau; les 
plus beaux morceaux des Géorgiques, de TÉnéide, de la Henriade avec 
les odes d'Horace et de Rousseau. Ils devaient, pendant les deuxième 
et troisième années, faire chaque semaine, à Talternative, une traduc- 
tion latine et française et composer deux ouvrages, latin et français, en 
prose et en vers. La dernière année était consacrée entièrement à la 
prose. « Pour apprendre la rhétorique dans les sources, et se former 
d«s idées justes de l'éloquence, on fera l'analyse des traités de Cicéron, 
de Oratore, Oratio ad Brutumavecla préface de la traduction de l'ora- 
teur par Colin ; on analysera les plus beaux chapitres de Quintilien; et 
de quelques autres traités de Cicéron, si le temps le permet, de Inven- 
tione, de Rhetorica, etc. On apprendra par cœur quelques harangues 
de Cicéron et de Démosthène, quelques oraisons funèbres de Bossuet 
et de Fléchier, quelques discours de D'Aguesseau. Enfin on composera 
cette année deux discours, l'un français, l'autre latin. » Quant aux 
études de religion, elles comprenaient surtout les trois volumes du caté- 
chisme de Naples ou de Montpellier, les évangiles, les épîtres de saint 
Pierre et saint Paul, que l'on analysait aussi dans les deux années de 
philosophie (épîtres de saint Paul aux Romains, aux Corinthiens, aux 
Calâtes, aux Hébreux) avec les psaumes de David et plusieurs chapi- 
tres du Nouveau-Testament. 

On le voit : la préparation des maîtres de notre collège à leur ensei- 
gnement était exclusivement littéraire et particulièrement latine. Aucune 
notion de sciences; pas môme d'histoire et de géographie, que les jeunes 
Doctrinaires, dit l'article 1 8 du règlement de 1776, plus complet que 
celui de 1788, étudieront « pendant les vacances ! ». 

Le même règlement nous donne aussi quelques notions plus précises 
sur l'apprentissage des « novices » au professorat. Ils devaient lire 
leurs œuvres littéraires devant la communauté assemblée deux fois l'an, 
à la Saint-Martin et après la fête de Pâques ; et, chaque année, à « la 
Magdeleine », par devant des Doctrinaires de la maison la plus voisine, 
faire « un acte général » sur l'objet de l'étude de l'année classique. 

Enfin, durant ces quatre années de préparation, ils étaient soumis à 
des règlements très précis pour l'observation et la fréquentation des 
sacrements. Défense à eux de jouer d'aucun instrument de musique ; 
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d'aller concerter dans les maisons particulières, etc. . . Du reste, môme 
reçu Doctrinaire, le père professeur était tenu à des obligations sévères : 
défense de sortir sans la permission du recteur, et jamais le soir, si ce 
n'est en communauté et jusqu'à neuf heures; obligation d'être modeste 
dans ses habits et dans ses cheveux (défense de porter perruque),* etc. 
Et comme malgré les règlements, des « abus » (le terme est à la mode 
à cette époque) se sont glissés, en particulier dans la province de Tou- 
louse, l'assemblée de 1788 recommande aux recteurs d'être plus sévères 
que jamais « à l'observation exacte des articles des Constitutions ». 

Telle était vers 1789, dans ses grandes lignes, la congrégation des 
Doctrinaires qui dirigeait dans le Midi d'assei nombreux collèges et 
séminaires, et en particulier, nous l'avons dit, le Collège de Tarbes. Elle 
y avait installé un recteur, un préfet des études, des professeurs de 
théologie, de logique, de rhétorique, d'humanités, de troisième, qua- 
trième et cinquième classes. Ces chaires étaient assez anciennes, puis- 
qu'elles figurent déjà dans l'acte de fondation de 1665, sauf cependant 
la chaire de logique ou deuxième cours de philosophie et celle de 
théologie fondée en 1673.' Nous trouvons encore au Collège de Tarbes, 
en 1789, un professeur de physique, dont la chaire remonte au XVII* 
siècle,' bien qu'elle ne figure pas dans l'acte de 1665, un professeur dé 
mathématiques, établi au contraire beaucoup plus récemment, en 



t. Cette -question de la « perruque » interdite aux Doctrinaires est assez 
joyeuse. Elle revient plusieurs fois dans les textes. Consulter notamment le cahier 
des délibérations des Doctrinaires du Collège de Tarbes, à Tannée 17J2, 16 janvier : 
ordonnance contre 4 pères et lettre de cachet contre un cinquième, qui s*obstine à 
porter perruque; résistance des intéressés, appel, enfin transaction, permissions 
annuelles et renouvelables de porter perruque, 1740. En 1789, ces permissions 
n'existaient plus. (Archives départementales, série D). 

2. Cf. délibération des Etats de Bigorre, 19 mai 167J. Etablissement du 
2« cours de philosophie et d'un cours de théologie au Collège de Tarbes sous la 
rente de 400 livres, payables 500 par la province, 100 par la ville. 

Et le il mai 1693. Délibération des Etats, portant augmenlation de joo livres, 
faite par la province au Collège pour un professeur de philosophie et un de 
théologie. Archives des Hautes-Pyrénées, série G. (Le titre seul de ces délibé- 
rations se trouve; les procès-verbaux des Etats ont disparu). 

?. Dans le procès-verbal de visite du Collège, par le supérieur provincial F 
Géraud, 16-10 septembre 1685, nous trouvons le nom d'André Daube, professeur 
de physique. En 1761 « Mailhard François 1. (Actes de M« Dutilh, notaire, 16 juin); 
en 1764, '< Darrodes, professeur de fizique. » (Actes de M« Lateulade, ij avril); 
nous rencontrons ensuite, en 1792, Nicolas Sélaries. 
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1784,* « chargé d'enseigner un cours imprimé de mathématiques, pré- 
paratoire à Tétude de la physique et à l'admission aux différentes écoles 
du royaume, qui exigent la connaissance des mathématiques élémentai- 
res » ; enfin un professeur de dessin. Ces maîtres étaient entretenus 
parles Etats de Bigorre, par la ville, par Tévêché et le chapitre. Le 
Collège jouissait aussi de quelques rentes, fondations, missions et legs. 
Il est difficile, en labsence de comptes, de fixer les revenus de l'éta- 
blissement. Nous savons cependant* que la province -de Bigorre 
donnait en dernier lieu 2,300 livres, y compris les 700 livres de la chaire 
de mathématiques. Le procès-verbal des séances du chapitre provincial 
de 1788 mentionne d'autre part à l'état du Collège de Tarbes : 

Revenu...,. 9.968 1. 

Charges ? «999 

Quitte 5-969 

Ces derniers chiffres donneraient à penser que la situation financière 
du collège n'était pas mauvaise. Et cependant, la même assemblée 
accorde une subvention de 100 livres au Collège. D'une façon générale, 
les textes laissent entendre que la situation financière n'était pas très 
brillante. A plusieurs reprises, les Etats de Bigorre demandent au roi 
d'agréger le Collège à l'université de Toulouse. Et enfin le Directoire 
du Département dit, dans son second compte-rendu, du 22 novembre 
1791, (et nous adopterons volontiers sa conclusion peu suspecte) : « Le 
Collège de Tarbes a toujours été assez peu rente.' » 



1. C'est en 1784, 15 novembre, que les Etats de Bigorre constituent une rente 
de 700 livres pour une chaire de mathématiques, mais, ajoute la délibération du 
14 juin 1784, sans la croire bien utile, la province ne donnant que peu de sujets se 
destinant aux armes ou aux ponts et chaussées. Cependant un traité est passé, en 
la maison de M. de Grainville, syndic de la noblesse, entre les Doctrinaires et les 
syndics des dits Etat. En 1788, 18 juillet, arrêt du Conseil, qui casse ce traité, 
mais homologue la délibération des Etats pour l'établissement de cette chaire. 

Cf. Les pièces : Archives des Hautes-Pyrénées, série D, 8. 

2. D'après le second compte-rendu du Directoire du département des Hautes- 
Pyrénées, dans la séance du 22 nove.iibre 1791, page 18. (Archives de M. Fontan). 

3. Dans une pétition des Etats à l'intendant de Pau, pour remise du droit 
d'amortissement sur l'allocation accordée aux Doctrinaires, pour la chaire de 
mathématiques créée en 1784, il est dit que le Collège de Tarbes est le plus pau- 
vre du royaume des établissements où l'éducation est gratuite; que de la subven- 
tion des Etats, défalcation faite des frais, il reste à peine ço livres pour chacun 
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C'était cependant un des établissements les plus « fameux ^ » de la 
région pyrénéenne. On y venait non seulement de la Bigorre, mais 
encore et surtout du Lavedan, des Quatre-Vallées, du Nébouzan et du 
Comminges.* Vers le milieu du XVIII* siècle, il semble avoir atteint sa 
plus grande prospérité. Six à sept cents élèves le peuplaient.' En 1789 
il était, croyons-nous, moins florissant, et nous fixerions volontiers le 
cflifFre de ses élèves à 250 ou 560 environ, ne pouvant du reste autre- 
ment préciser.* 

Nous voudrions pouvoir connaître, même de façon approximative, 
l'organisation des classes, leurs programmes, leurs méthodes, leurs 
résultats. Sur cette partie purement pédagogique, les textes sont 
malheureusement encore plus rares et moins précis que sur le reste. 
Les programmes d'exercices publics, auxquels les meilleurs élèves des 
diverses classes prenaient part, seraient une source précieuse d'indica- 
tions. Nous n'en possédons malheureusement que quatre! * chiffre déri- 
des Pères; qu'en considération de cet état, le roi, en 1776, assigna sur la manse 
de Tasque une rente de 1500 livres pour le Collège, sous la charge de 2 bourses. 
Un pensionnat, peu nombreux du reste, permet à peine un léger bénéfice. Encore 
a-t-il fallu en élever successivement la rétribution mensuelle de 20 à 24 et à jo 
livres. 

1. C'est répithète qui revient constamment dans les textes, soit avant, soit 
après 89. 

2. Voici les lieux de naissance de quelques élèves, admis aux 1 Exercices 
publics I : Pontacq, Soues, Vie, Cauterets, Luz, Argelès, Lannemezan, Tournay, 
Castelnau, Galan, Cadéac, Labarthe, Saint-Savin,etc. 

Dans une délibération des habitants de Montréjeau,du 20 mai 1790, pour deman- 
der à faire partie du département dont Tarbes est le chef-lieu, on lit : c'est à 
Tarbes que nous avons tous reçu les principes de notre éducation. Il existe à 
Tarbes un Collège de Doctrinaires dont la réputation attire encore les jeunes 
gens de presque tout le ci-devant Comminges. (Note, au bas de la page 55» de 
l'adresse de l'Administration des Hautes-Pyrénées à l'Assemblée nationale). 

?. Cf. Archives municipales, cahier des délibérations, 15 décembre 1742: pétition 
pour obtenir un imprimeur à Tarbes. On y parle d'un Collège fameux peuplé de 
6 à 700 écoliers. 

4. En 1789, la réputation d,u Collège baissait un peu, dit la délibération des 
habitants de Montréjeau, citée ci-dessus. 

D'autre part, d'après le verbal de descente des officiers municipaux au Collège, 
en 1774, on établit qu'il y avait alors 50 élèves en théologie, 3^ en physique, 36 
en logique, 27 en rhétorique, 30 en humanités, soit 178 élèves. Mettons pour les 
3 dernières classes une moyenne de 25 élèves ; nous arriverons au chiffre de 2$o 
élèves. 

5. Les thèses de l'année 1746. Archives des Hautes-Pyrénées, série D ix. 
L'exercice public de 1791, dans les archives de M. Fontan, avec cette suscrip- 

lion : Pour M. Lécussan aîné, officier municipal. 
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soire : trois de l'année 1746, un de 1791.Ce dernier mérite d'être som- 
mairement analysé ici, car il fait connaître, au moins en partie, ce 
qu'était l'enseignement des Doctrinaires, à la veille même de leur dispa- 
rition. Il est dédié à MM. les maires et officiers municipaux de la ville 
de Tarbes par quelques écoliers de rhétorique,* et comprend « la religion, 
les droits de l'homme, les principes de l'art de parler et d'écrire, l'art 
historique et la géographie. » En religion, les écoliers disputeront de 
l'épîtrede saint Paul aux Corinthiens. Ils parleront, sur la Déclaration 
des droits, de l'égalité des droits, de la souveraineté nationale, des 
peines, de la liberté des opinions, de la séparation des pouvoirs el du 
droit de propriété. Pour l'art oratoire, qui tenait une si grande place 
dans l'éducation de l'ancien régime, le programme est varié et bien 
compris, faisant large part aux contemporains, puisque les écoliers ont 
appris et réciteront, avec des passages d'Eschine et de Démosthène, 
des extraits de Montesquieu, de Rousseau, de Raynal, de Necker, et 
même, le croirait-on, de Mirabeau! En éloquence militaire, ils débite- 
ront non seulement, Tite Live, Salluste et Tacite, mais les harangues 
du grand Condé, de Henri IV. Comme éloquence académique ils ont 
lu l'éloge de Massillon, de D'Alembert, l'éloge de Colbert par Necker, 
le discours sur les progrès des connaissances humaines de Servan. 

En somme, nous pouvons déjà conclure de ces exemples qu'en 1789, 
l'enseignement des Doctrinaires tendait à être moins latin,* plus français, 
plus moderne surtout. Leurs élèves étaient initiés aux .chefs-d'œuvre 
antiques, et aussi aux œuvres modernes, toutes modernes même, 
auxquelles les programmes faisaient une place infiniment plus large quei 
à cent ans de distance, nos programmes actuels ne la font, pour nos éco- 
liers, aux auteurs contemporains. Il était intéressant de noter le fait, 
tout à l'honneur des Doctrinaires, éducateurs habiles, non hostiles aux 
nouveautés et d'un esprit pédagogique assez libéral et assez large pour 

1. MM. Bernard Ferran, de Soues. 

Etienne Peyret, de Bordères. 
J.-P. Dumoret, de Bagnères. 
Jean Rey, de Pontacq. 
J.-M. Caries, de Tarbes. 
J.-P. Sarrat, de Beyrède. 
J.-M. Dubarry, de Campan. 
J.-F. Tramazaygues, de Tournay. 

2. Pas un mot latin dans ce programme. Ceux de 174Ô étaient entièrement 
rédigés dans cette langue. Et ceux de l'Université Impériale (1828), la repren- 
dront. 
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sacrifier aux idées du jour, en insérant, sans perdre de temps, dans 
leurs programmes, immédiatement après la religion, Tétude de la « plus 
grande page de raison et de justice, écrite depuis TEvangile * ». 

Notons aussi, d'après le programme du même exercice littéraire de 
1791, le rôle très important que jouent Tétude et le commentaire des 
textes. La partie dogmatique (ainsi la rhétorique et ses divisions : 
invention, disposition, élocution et action ; l'éloquence et sa définition) 
est rejetée au second plan. 

Sans doute l'histoire et la géographie offrent le côté faible de cet 
enseignement. Mais on sait que l'instruction de l'ancien régime les 
laissait généralement de côté. Aussi était-il méritoire aux Doctrinaires 
d'éclairer leurs jeunes rhétoriciens sur « le caractère des Grecs, la cause 
de ruine de Sparte et d'Athènes, l'état de Carthage attaquée par 
Scipion, l'utilité des colonies romaines, etc. », et de leur faire réciter, 
en géographie, la division de la France en départements et en districts. 

Une dernière question reste à résoudre, pour achever cette esquisse 
sommaire du Collège vers la fin de l'ancien régime : Quel était l'état 
moral du Collège ? Nous sommes mieux documentés sur cette seule 
partie que sur tout le reste; et, malheureusement pour les Doctrinaires, 
nos textes sont assez nombreux et assez précis, pour permettre de 
conclure à l'indiscipline la plus manifeste et la moins excusable de leurs 
élèves. Tout d'abord, ces jeunes écoliers du XVIII® siècle sont à 
chaque instant signalés, dans les rapports de police,' pour leurs turbu- 
lents et fripons exploits. Ils s'assemblent « tumultueusement et en 
foule » sur la place du Maubourguet, Pradeau et « autres lieux » de 
jour et de nuit. Ils y tiennent contre les consuls des « discours licentieux 
et indiscrets », au point que le procureur du roi doit requérir contre « ces 
perturbateurs du repos public », pour être punis exemplairement. » 

Tout au moins, après avoir insulté aux consuls et vexé les bourgeois, 
nos facétieux écoliers respectent-ils leurs maîtres et s'adonnent-ils au 
travail } Un document curieux et précis va répondre ; il concerne 
la première- moitié du XV IIP siècle. C'est l'arrêt du Parlement 
de Toulouse, du 28 juin 1769,® que d'autres textes confirment. Il nous 

1. Expression de M. Aulard, pour désigner la Déclaration de 89. 

2. Conservés aux archives de la ville. 

^ Archives des Hautes-Pyrénées, série D. — Nous l'avons commenté dans une 
étude particulière, parue dans le journal les Pyrénées, 5 octobre 1897. 
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instruit que, jusqu'à cette époque, les jours de a vacat » étaient arbi- 
traires et que les écoliers, en « intéressant » les magistrats, les officiers 
municipaux, en « intercédant à force de cris et de harangues auprès 
de personnages de rang considérable, qui passaient par la ville pour aller 
à Barèges ou à Bagnères », savaient obtenir de nombreux jours de 
congé. Les Doctrinaires, « pressés par des égards personnels », n'osaient 
rien dire, et, de la sorte, pendant « des semaines entières, la solitude 
et le vide régnaient au collège ». D^ là, comme le disait le corps de 
ville dans sa délibération du 23 avril,* un relâchement parmi les profes- 
seurs, le dégoût parmi les élèves et le peu de progrès qu'on leur voit 
faire dans Mes études ». Pour remédier à ces abus. Doctrinaires et 
Consuls réclamèrent, d'un commun accord, le ministère du procureur, 
pour déterminer, « à jamais, les jours de vacat ». De là, ce règlement, 
que le parlement sanctionna, qui laissait du reste aux écoliers des loisirs 
plus nombreux que ceux d'aujourd'hui.* 

Eut-il du moins quelque résultat ? On peut en douter, d'après d'autres 
documents ultérieurs. La conduite des élèves fut aussi dissipée, le 
travail pas plus sérieux. Ainsi, en 1774, une révolte générale des élèves 
du collège nous est signalée' parle « verbal de descente de MM. les 
officiers municipaux au Collège ». L'indiscipline ne fait que s'accroître, 
et notons-le, l'esprit de révolte contre les maîtres, puisque, de 1780 a 
1789,* des affiches injurieuses sont placardées en ville, des actes scan- 

1. Archives municipales : registre des délibérations, 17Ô9. 

2. Les jours de vacances étaient ainsi fixés : le jeudi de chaque semaine et un 
mardi de 15 jours en i^ jours. 

Les classes se ferm&ient le i"" septembre, pour se rouvrir seulement au ^ novem. 
bre, alors que partout ailleurs la rentrée avait lieu à la St-Luc (18 octobre). 

Dans le cas où des '< personnes considérables par leur place ou leur naissance 
demanderaient quelques vacances », le Parlement décide que ces jours de vacan- 
ces extraordinaires ne pourraient ctre placés que dans la dernière quinzaine du 
mois d'août. 

3. Archives des Hautes-Pyrénées, série D, numéro ç. « Verbal de descente de 
MM. les officiers municipaux au Collège de Tarbes, contenant le rapport des 
régents sur les troubles survenus par mutinerie des écoliers et désertion des élè- 
ves. » Cette pièce a l'avantage de nous faire connaître le nombre des élèves des 
diverses classes et le nom des professeurs, ceux des P. P. d'Auriol, recteur, et 
Geresse, préfet. — Notons le nom du P. Molinier, professeur de théologie, 
classe de 50 élèves. 

4. L'animosité des écoliers contre leur professeur de rhétorique semble très 
vive, d'après les scènes vraiment honteuses que le verbal de descente des offi- 
ciers municipaux rapporte en 1788. (Archives municipales : registre' des délibé- 
rations). 
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daleux sont commis par les écoliers de rhétorique, etc. Ne nous éton- 
nons donc pas devoir, en 1792/ de graves désordres sepasser et, finale- 
ment, une désertion générale se produire. 

Rien de surprenant, non plus, que les textes signalent à plusieurs 
reprises, de 1770 a 1792, le « manque d'émulation » des écoliers et 
leur « peu d'application aux études ». Et, cependant, il y avait, pour 
stimuler leur zèle, les exercices publics,* cérémonies très graves, où le 
clergé, la sénéchaussée, la municipalité se rendaient en corps. L'assem- 
blée de ville avait même décidé, en 1770,' pour « exciter cette émula- 
tion ralentie, de faire faire, dans chaque classe, par des commissaires 
compétents, quatre compositions indépendantes de celle qlii précède 
les prix, savoir à Noël, à demy carême, en may et à la Saint-Jean ». 
Tous ces moyens furent inefficaces. 

En somme, un établissement « fameux », mais en décadence; relati- 
vement nombreux, mais assez pauvre; d'un enseignement presque exclu- 
sivement littéraire; du reste assez large d'esprit et de méthode, sachant 
sacrifier aux idées nouvelles ; d'une discipline très relâchée : tel appa- 
raît le Collège de Tarbes, vers 1789. 



II. _ PREMIERS EFFETS DE LA RÉVOLUTION 

AU COLLÈGE, JUSQU'A LA SUPPRESSION 

DE L'ORDRE DES DOCTRINAIRES 

1789- 1792 

Les premiers événements de la Révolution, qui n'eurent d'ailleurs à 
Tarbes, et dans la Bigorre en général,* qu'une répercussion assez 



1. Cf. registre des délibérations municipales, 4 février 1792, (Archives munici- 
pales), et la suite de cette étude. , 

2. Ces exercices publics soulevèrent, en 1758, une grosse question de préséance 
entre le chapitre et les officiers du sénéchal, au sujet du costume, du rang, des 
interrogations. Elle ne fut réglée définitivement, au profit du chapitre, que beau- 
coup plus tard. Cf. Archives des Hautes-Pyrénées, série G, numéro j8. 

j. Cf. Registre des délibérations municipales, 1770. (Archives municipales). 

4. Cf. les études de M. L. Ricaud, à ce sujet. 
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faible/ ne changèrent en rien l'organisation et le fonctionnement du 
Collège des Doctrinaires; du moins, de 1789 à 1791, nous ne trou- 
vons, dans aucun texte, l'écho de quelque fait notable. Le 12 août 
1791 eut lieu, suivant Thabitude, dans la salle des actes du Collège, 
Texercice littéraire, dédié à MM. les maire et officiers municipaux de 
la ville par quelques élèves de rhétorique. C'est d'après ce texte que 
nous avons essayé de montrer* ce qu'était l'enseignement des Doctri- 
naires, vers la fin de leur existence. 

Deux autres documents, de la même année, nous donnent quelques 
détails sur la situation intérieure du Collège, et laissent pressentir la 
désorganisation de Tannée suivante. Ce sont les deux comptes-rendus 
du Directoire du département des Hautes-Pyrénées, dans les séances 
du conseil d'administration du 19 novembre et du 22 novembre 1791.' 
Parmi les professeurs du Collège, le sieur Lacombe, professeur de 
mathématiques,* a refusé de prêter le serment que la loi exige. 
« L'article I de la loi du 17 avril, dit le compte-rendu,' lui attribue ce 
droit.* Mais il s'agit de le remplacer et il n'a pas été aisé — entendez 
il a été impossible — de trouver des sujets propres à remplir cette 
fonction. De plus, la loi du 28 octobre "^ n'obligeait les professeurs des 
collèges, provisoirement occupés par des congrégations ecclésiasti- 
ques, qu'à la prestation du serment civique, pour être maintenus dans 

I. Il en fut de môme, on Ta remarqué, dans la plupart des pays d'Etats. 
' 2. Cf. ci-dessus, page 11. 

3. Premier compte-rendu par le Directoire du département des Hautes-Pyré- 
nées, 19 novembre lyçi.et deuxième compte-rendu du 22 novembre 1791. (Bro- 
chures de 17 et de 31 pages in-quarto. — Delaroy, imprimeur. — Archives de M. 
Fontan.) 

4. Chaire créée en 1784 par les Etats de Bigorre. 

5. Op, cit., page 14. 

6. Le rapporteur veut dire que cette loi ne force pas les professeurs à prêter 
le serment; mais, en cas de refus de leur part, ils étaient déchus de leurs fonc- 
tions. Voici du reste l'article I de cette loi du 17 avril : Décret relatif à la nomi- 
nation et au serment des personnes chargées de l'instruction publique. Article 
I**" : Toutes personnes chargées d'une fonction publique dans le département de 
l'instruction, qui n'ont pas prêté le serment prescrit par les décrets du 27 novem- 
bre et 22 mars derniers, sont déchues de leurs fonctions. (Cf. Collection générale 
des lois, décrets, arrêtés, de ij8ç à 18 14, tome II, page 158). — Archives des 
Hautes-Pyrénées. 

7. Décret relatif aux établissements d'études, art. 5. — Cf. Collection des 
lois, etc., op. cit,, tome I, page 614. 
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leurs fonctions. Aussi le Directoire prit-il un arrêté pour rétablir le 
sieur Lacombe dans sa place, si toutefois il consentait à prêter le ser- 
ment prescrit par la loi. Lacombe écrivit au ministre de Tintérieur, pour 
lui demander s'il devait continuer ses fonctions jusqu'à son remplace- 
ment : il. refusait donc de prêter le serment civique. Son successeur, 
Vignerte, ne fut nommé que le lo octobre 1792.* 

Le second compte-rendu, du 22 novembre 1791, est plus explicite, 
mais très peu rassurant pour Tannée scolaire qui s'ouvrait alors. Tout 
d'abord la désorganisation s'accentue, les vacances des chaires devien- 
nent plus nombreuses. Les trois enseignements principaux manquent 
de professeurs : celui des mathématiques, comme on Ta vu ; celui de 
théologie, par la promotion de M. Molinier à Tépiscopat; • celui de 
physique, par le départ imprévu de son 'titulaire, qui a été nommé 
vicaire de la cathédrale d'Auch. Or, le Directoire est désarmé, parce 
que, comme le dit le rapporteur* « n'ayant pas rempli ses engagements 
envers MM. les Doctrinaires, il n'ose les requérir de remplir les 
leurs ». Ces engagements sont tout simplement les 2,300 livres, que la 
ci-devant province de Bigorre donnait annuellement au Collège. Elles 
furent payées en 1790, mais non en 1791 « l'imposition n'ayant pu se 
faire ». Le Directoire s'est adressé au ministre des contributions 
publiques, pour lui demander de faire faire l'avance par le trésor public 
de la pension du Collège, « sauf à reprendre sur le montant des sous 
additionnels, mais de façon à venir, de toute manière, au secours de 
cette maison indigente, et épargner au département l'espèce d'injustice 
dans laquelle il tombe forcément à son égard ». Mais le ministre a 
répondu « qu'il ne connaissait aucun moyen de pourvoir à ce payement, 
que la prompte levée des impositions de 1791, pour acquitter ensuite la 
pension du produit des 4 sous par livre, destinés aux charges locales 
du département ». Il ne restait donc plus au Directoire, qu'à pour- 
voir, par quelque moyen extraordinaire» à la subsistance des profes- 
seurs. En tous cas, il signale le danger de cette situation, l'indigence 



1. Arrêté du Directoire du département, 10 octobre 1792. Archives des Hautes- 
Pyrénées. 

2. Elu évûque constitutionnel de Tarbes, le 20 mars 1791, en remplace- 
ment de Mgr de Gain-Montaignac. — Cf. l'ouvrage de M. Duffau, Les tribulations 
d'un évêque pendant la Révolution. 

3. Cf. pièce citée, page 20, 
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complète du Collège « absolument sans fonds », et termine par cette 
éloquente et touchante conclusion, à l'adresse des membres du Conseil: 
« le Directoire vous invite et vous sollicite même, Messieurs, à pren- 
dre au plutôt en considération la situation de MM. les Doctrinaires. 
Vous savez combien leur carrière est hérissée d'épines, combien les 
personn.es qui se vouent à un état aussi pénible, aussi rebutant, ont 
droit à la reconnaissance publique. Utiles à la patrie, qu'ils reçoivent 
donc un traitement, qui assure leur honnête subsistance... Ils ont tous, 
à la réserve d'un seul, prêté le serment de fidélité à la Constitution. Ils 
ont donné à leurs élèves l'exemple d'un civisme éclairé, d'une soumis- 
sion parfaite aux lois de l'Empire. Ce serait à la fois une injustice et 
une ingratitude de leur refuser de prompts secours. » 

Ces secours ne furent accordés que le 6 février 1792. A ce moment 
là, avaient précisément lieu, au Collège, d'assez graves désordres, pré- 
ludes de la désorganisation très prochaine. La Révolution se faisait sen- 
tir, échauffait les jeunes cervelles de nos écoliers, ravivait les souvenirs 
de révolte et les actes d'indiscipline d'autrefois. Le P"" février 1792,* une 
députation de deux étudiants fut envoyée auprès de la municipalité, 
demandant une escorte d'un piquet de la garde nationale, pour accom- 
pagner une procession qu'ils devaient faire le lendemain. On fit droit à 
leur demande, et la procession eut lieu sans encombres. Trois jours 
après, le principal du Collège instruisait la municipalité* de désordres 
qui s'étaient produits au Collège, principalement de la part des élèves 
de Logique; « ils avaient investi l'entrée du Collège, et s'étaient 
livrés à des excès sur la personne de ceux qui avaient contrarié leurs 
vœux ». Les causes de la révolte et Jes incidents particuliers ne nous 
sont pas connus. Le 5 février, une « lettre plus explicite du préfet du 
Collège, Sélariès », fut adressée au corps municipal : nous ne la pos- 
sédons plus. En revanche, si la révolte fut apaisée et si les classes 
fonctionnèrent normalement, ce fut pour quelques mois seulement. La 
fin de l'année scolaire est lamentable. 

Le 1 3 juin, en effet, on informait la municipalité ' d'une désertion 
presque complète de l'établissement. Aussitôt celle-ci se transportait 

1. Registre des délibérations municipales : 1^' février 1792. Archives de la 
mairie. 

2. Même source : 4 février 1792. 

}, Même source : séances des 15 juin, 15 juin, } juillet, 8 juillet 1792. 
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au Collège et, le surlendemain, 15 juin, délibérait sur la question : « Le 
corps municipal a vu les classes. Le motif de la désertion est Tespoir 
d'une nouvelle instruction publique. On a cherché à persuader que les 
études avaient cessé .' c'est une erreur. Que les parents renvoient donc 
immédiatement leurs enfants au Collège. Les études ne sont point 
interrompues. Les compositions s6 feront comme d'usage, et les exer- 
cices publics auront lieu aux dates habituelles. » 

De son côté et le même jour, le Directoire du département* rendait 
un arrêté conçu dans le même sens que les décisions du corps muni- 
cipal. « Instruit par la rumeur publique que le Collège de Tarbes était 
désert, le Directoire a fixé son attention paternelle sur cette partie 
importante de son administration. Deux de ses membres se sont rendus 
au Collège pour s'assurer de la vérité. Le résultat de cette démarche a 
appris au Directoire que les classes s'ouvraient journellement aux 
heures ordinaires ; que les professeurs étaient à leur poste ; mais qu'ils 
n'y étaient d'aucune utilité, parce que leurs élèves, — soit par l'effet du 
relâchement de la discipline scholastique, soit par l'effet des inspira- 
tions des malveillants, — ne se rendaient plus depuis quelque temps à 
leurs leçons; il a été même reconnu qu'un grand nombre des élèves des 
campagnes s'étaient retirés dans leurs familles. 

« Ce désordre affligeant peut être encore réparé ; les professeurs ont 
manifesté au Directoire le désir le plus sincère de pouvoir continuer 
leurs instructions, pendant le temps û\é par l'usage. Ils ont même offert 
généreusement, à la sollicitation du Directoire, de prolonger l'année 
classique jusqu'au premier septembre prochain. 

« Sur quoi, le Directoire, persuadé que l'instruction publique est la 
base du bonheur social, et que la liberté naissante des Français ne peut 
se soutenir que par les lumières ; voulant donner aux citoyens du dépar- 
tement une nouvelle preuve du zèle qu'il apporte à tout ce qui peut 
intéresser les progrès de la liberté qu'il a juré de défendre, 

« Arrête que le Collège demeurera ouvert jusqu'au i"" septembre 
prochain ». 

Il invitait, en conséquence, les pères de famille, dont les enfants 
avaient déserté le Collège, à les renvoyer de suite à leurs maîtres. Et, 



I. Arrêtés du Directoire du département des Hautes-Pyrénées, 15 juin, 28 
juillet, 18 août, 25 août 1792. Archives des Hautes-Pyrénées. . : 



FIN DES DOCTRINAIRES K) 



en môme temps, invitait les professeurs* « à redoubler d'efforts pour 
rendre leurs leçons utiles et pour former à la patrie des coeurs inviola- 
blement attachés à ses bis. » Il ordonnait, enfin, à tous les curés du 
département de faire lecture de l'arrêt, au prône des messes parois- 
siales, et de joindre leurs exhortations à l'invitation du Directoire. 

Ces appels pressants eurent pour effet de décider quelques élèves à 
rentrer. Et, tant bien que mal, les classes reprirent jusqu'à la fin de 
Tannée. Très réduites d'ailleurs, et avec peu d'ardeur de la part des 
écoliers. Aussi, le i8 août, au moment de décerner les prix, le Direc- 
toire décidait qu'on ne délivrerait qu'un seul prix par classe, à cause de 
la réduction du nombre des élèves — et aussi du manque d'émulation 
— puisque « malgré des invitations répétées, deux classes seulement 
s'étaient disposées à l'exercice littéraire, la troisième et la rhétorique ». 
La totalité des prix ne fut donc délivrée que dans ces deux classes et 
un examen public eut lieu en 2®, 4% 5® et 6**. Dn reste, peu ardents au 
travail, les jeunes élèves étaient bons patriotes. Le 2") août ils renon- 
çaient à leurs prix,* et la somme de 300 livres/ montant de ces prix, 
était envoyée à l'assemblée législative. A la place, ils reçurent le prix 
« le plus glorieux, une double palme de laurier et de chêne, avec 
un nœud de ruban aux trois couleurs et le sceau de la municipalité », 
et aussi les plus vives félicitations du Directoire du département.* 

• . ». 

1. Remarquons bien ces termes. Ils s'écartent déjà des éloges prodigués sans 
réserve en 1791. On s'achemine à la défiance, à la haine de 1793, que nous allons 
voir. 

2. Dans la séance de la Convention du 5 juillet 179; « les étudiants des Collè- 
ges de Paris viennent demander que les prix, qu'on leur distribue à la fin de 
Tannée scolastique, soient convertis en secours aux femmes des défenseurs de la 
patrie ; ils se contenteront d'une couronne de ch^ne. (On applaudit). 

Charles Lacroix (de la Marne) : Je demande que les prix soient changés en 
couronnes de chêne, et que les vainqueurs soient admis aux honneurs de la 
séance,, le lendemain de la distribution des prix, accompagés de leurs profes- 
seurs. 

On accepta la proposition, maïs, à la couronne de chine on joignit un exem- 
plaire de la «Constitution». (Proch-verbaux des séances du Comité de l* ins- 
truction publique^ tome I, page 521. Archives des Hautes-Pyrénées.) 

On voit que la province avait devancé Paris, dans cet acte de patriotisme. 

3. Cf. Compte-rendu du Conseil général, du 15 novembre 1791 au i*"" décembre 
1792. (Archives.de M. Fontan.) 

4. Arrêté du Directoire du département des Hautes-Pyrénées, 24 août 1792. 
« Les écoliers du Collège de Tarbes ont bien mérité de la patrie. ..Ils recevront 
une branche de laurier comme récompense de leurs travaux littéraires, et une 
branche de ^chêne, pour récompense de leur civisme. (Archives des Hautes- 
Pyrénées.) 
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m. — LA CRISE SCOLAIRE 

JUSQU'A LA FONDATION DE L'ECOLE CENTRALE 

1792-1795 

Avec la nouvelle année scolaire 1792- 179 5, nous entrons dans la 
période de crise, où va sombrer à peu près complètement renseigne- 
ment secondaire. Les causes de cette crise, si fatale aux études, sont, 
nombreuses et faciles à trouver : tout d'abord, la dissolution des congré- 
gations religieuses ; les origines de rétablissement du gouvernement 
terroriste, qui, à Tarbes par exemple, vînt écarter de leurs fonctions, 
en tant que suspects, la plupart des professeurs, les ci -devant Doctri- 
naires ; rémigration ou le départ à la campagne de beaucoup de familles 
nobles et bourgeoises, qui emmenèrent leurs enfants avec elles ; enfin 
la suspension de toute vie normale, au milieu de la fièvre révolution- 
naire et patriotique, qui s'empara de la nation tout entîèi"e dans ces 
immortels moments d'angoisse et de défense, de telle sorte que, au 
total, — ainsi que le diront, en Tan IV, les organisateurs de notre Ecole 
centrale, — « on vit les jeunes gens tantôt, cédant à la force des agitations, 
se laisser entraîner par des exemples perfides, tantôt, cherchant en vain 
les moyens de s'instruire, succomber sous le poids d'une accablante 
oisiveté ». 

Rien n'est donc plus naturel que l'enseignement ait, en des temps si 
troublés, subi une crise ; d'autant plus que, malgré les beaux projets 
qui leur avaient été soumis, la Constituante et la Législative n'avaient 
encore rien créé; bien mieux, la seconde de ces assemblées avait 
détruit et désorganisé. Par la loi du 18 août 1792,» en effet, la Légis- 
lative avait décrété la dissolution de toutes les congrégations religieuses. 
On comprend aisément que cette loi dut avoir un contre-coup fâcheux 
sur les établissements d'éducation, en particulier dans le Sud-Ouest, 
où, comme nous l'avons montré, les Doctrinaires dirigeaient de nom- 
breux collèges. Cependant les législateurs voulurent désorganiser le 
moins possible. 

Par Tarticle 6, du titre I, ils décidèrent ceci : « Tous les membres 

I. Cf. Recueil général des lois, etc., déjà cité. Tome III, pages 651 et suivan- 
tes. 
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des congrégations, employés actuellement à l'enseignement public, en 
continueront Texerçice, à titre individuel, jusqu'à son organisation défi- 
nitive. Ceux qui discontinueront leurs services sans des raisons jugées 
valables par les directoires de département, sur Tavis des districts 0t 
l'observation des municipalités, n'obtiendront que la moitié du traite- 
ment qui leur aurait été accordé. » 

Par l'article 2, du titre 11^ ils réservèrent de l'aliénation « jusqu'i ce 
que le corps législatif eût prononcé l'organisation de l'instruction 
publique », les bâtiments et jardins, à l'usage des collèges encore 
ouverts en 1789, quoique faisant partie des biens propres des congréga- 
tions supprimées. 

Enfin, en accordant aux membres des congrégations, vouées à l'ensei- 
gnement, des gratifications, ils décidèrent aussi de fixer un traitement, 
pour ceux qui continueraient leurs fonctions d'instituteurs. Ce traite- 
ment consistait dans le revenu net du collège, l'entretien du bâtiment 
prélevé, ou le produit à 4 pour cent de la vente des biens de ce collège, 
suivant le mode que les administrateurs jugeraient convenable, d'après 
Pavis des districts. 

Par ces dispositions principales,* la loi du 18 août 1792, tout en 
portant une atteinte sensible à l'organisation du Collège de Tarbes, 
comme le reconnaissait le Directoire du département,' permit cepen- 
dant de reconstituer, presque avec les mêmes éléments, le corps ensei- 
gnant de cet établissement. 

En effet, le Directoire fit d'abord dresser un état des membres de la 
congrégation, pour fixer le montant des pensions' à leur accorder. Cet 

m 

1. Cette loi, par ses ambiguïtés, excita de teUes réclamations, de la part des 
congrégations et de celle des corps administratifs, que Fouché, dans son rapport 
à la Convention du 6 novembre 1792, sur un projet de décret explicatif de cette 
loi, déclare qu'il conviendrait plutôt de présenter une loi l'abrogeant, sauf quel- 
ques articles. (V. Archives des Hautes-Pyrénées : Procès-verbaux du Comité 
d* instruction publique. Tome I. page 28.) Cf. également les décrets des 8 mars et 
^ mai 1793, sur le paiement des traitements des professeurs congréganistes, restés 
en fonctions, et leurs pensions. (Annexe des séances du Comité, qp ci/., pages 34} 
et 408}. 

2. Préambule de l'arrêté du Directoire, 27 octobre 1792 (Archives des Hautes- 
Pyrénées). 

j. Le titre III de la loi du 18 août accordait aux membres des congrégations 
vouées à l'enseignement : 100 francs une fois payés, par année de congrégation, à 
ceux qui auraient cinq ans et au-dessous dans cette congrégation. 

ao francs de pension, par année de congrégation pour cinq ans et au-dessus. 

)D francs par année, aunlessus de dix ans de congrégation, avec un maximyei 
de h20o francs. 
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état* nous donne les noms des professeurs du Collège, à côté de ceux 
du Séminaire. Au moment de sa disparition, le Collège des Doctri- 
naires, survivant encore en 1792 à l'ancien régime — comme nous 
lavons dit — était dirigé par Pierre Lassalle,* en même temps profes- 
seur de théologie, ayant avec lui sept professeurs : 

Laïrle, professeur de logique ; 

Sélariès, professeur de physique ; 

Séries, professeur de rhétorique ; 

Larroche, professeur de seconde ; 

Sarrabeyrouse, Castet et Dufaur, professeurs de 30, 2' et r* classes 
de grammaire ;' plus trois frères lais, Raynaud, Montoussé et Cambon. 



I. Archives des Hautes-Pyrénées, série L, article 667 (Doctrinaires) 

Les doctrinaires du Séminaire étaient : Mathieu Moulis, supérieur; Jean Mau. 

rette, vicaire supérieur; Jean Labadie, Joseph Abadie, et Antoine Cazenavette, 

prêtres missionnaires. 
Cet état renferme la date de naissance des Doctrinaires, leurs années passées 

dans la congrégation et le chiffre de l'indemnité qui leur est accordée. 

2 Ces Doctrinaires ne nous sont vraiment pas connus, en tant que professeurs. 
Aussi nous bornons-nous à donner sur quelques-uns une courte notice biogra- 
phique. 

' Lassalle Pierre, naquit à Saint-Pé le i*'" août 1730. Fit ses premières études 
sous dom Benoit-Gaspard Mérigon, provençal, homme d'un rare mérite. Avant 
l'âge de 15 ans, on voulut le recevoir au noviciat des Bénédictins; mais son père 
l'envoya au- Collège de Tarbes, où il fit sa rhétorique et sa philosophie. Au mois 
de septembre 1760,11 se présenta, à l'insu de ses parents, au supérieur de la Doc- 
trine chrétienne, qui l'employa de suite à l'instruction publique. 11 resta profes- 
seur jusqu'en 1793, et à la suppression de la congrégation, en 1792, il était chargé 
de la classe de théologie, de la supériorité et dû syndicat du Collège.- Suspect et 
désarmé en 1793. Se fixa à Saint-Pé en 1794, où il présida pendant quatre ans 
l'administration municipales. Mourut le 27 août 1826. (D'après le Livre de raison 
de P. Lassalle. — Archives de l'Evcché de Tarbes). 

3. La/V /t' Joseph, né en 1760, entré dans la congrégation le 9 octobre 1778. — 
Sélariès Nicolas, né à Voisins en 1759, préfet des classes en 1792, se retira dans 
l'Aude, où il était en 1805. — Séries Barnabe, né à Carcassonne en 1766, entré 
danS'la congrégation en 1784. Déclaré suspect en 1793. S'engagea dans l'armée 
des Pyrénées Occidentales, obtint un certificat de civisme de Carcassonne et le 
10 frimaire an III fut rayé de la liste des suspects par le comité de surveillance 
de Tarbes. — Larroche Nicolas, né à Astaffort, en 1767, entré dans la congréga- 
tion en 1784,. déclaré suspect en 1793. — Sarrabeyrouse Jean,' né à Bagnères le 4 
juillet 1768, entré dans la Doctrine le 8 août 1786, déclaré suspect en 1793 à 
Bagnères ; mis en liberté par le comité de surveillance de cette ville, mais bien- 
tôt reclus, par ordre de Monestier. En raison de l'état de sa santé, fut mis er 
arrestation, sans garde, dans sa maison paternelle; déclaré libre, le 13 brumaire 
an III. Le 29 brumaire, l'administration de Bagnères l'envoyait à TEcole normale, 
avec 35 sols pour le voyage. Le 21 messidor an III, il se présentait au jury d'ins- 
truction de Baçnères, pour être professeur. Le jury le reçut avec éloges. Il mou- 
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Tous ces professeurs étaient au Collège en 1789. Notons cependant 
Tabsence des titulaires de la première chaire de théologie, Molinier/ 
élevé à Tépiscopat de Tarbes, et de la chaire de mathématiques, 
Lacombe^* insermenté. 

Le Directoire les conserva en 1792, et, avec leur concours, essaya 
de continuer renseignement du Collège. Le 27 octobre 1792, après 
avoir pris connaissance de leurs programmes et de leurs « vues », il 
décida* la suppression du professeur de théologie, qu'il remplaça par 
un professeur de morale et d'histoire : ce fut Lassalle lui-même. 
Vignerte* fut nommé professeur de mathématiques, à la place de 
Lacombe. Un peu plus tard, le « citoyen » Pambrun,' ex-doctrinaire, 



rut professeur à Bagnères en 1828. Rien d'intéressant à signaler pour les autres 
professeurs, très jeunes en 1792. 

Les renseignements qui précèdent sont extraits de diverses sources, principa- 
lement du Clergé catholique^ dossiers personnels (Archives du département) et 
des registres municipaux. 

1. Jean-Guillaume MoUnier^ né en 1733, dans la paroisse de Milhars (Tarn), 
au diocèse d*Alby. En 1751, il achève sa philosophie à Toulouse, commence son 
noviciat dans la congrégation des Doctrinaires. En 1752, est régent de $* et de 
4* au Collège de Tarbes. Après divers séjours, comme professeur à Toulouse, 
Moissac, Lavaur, Lectoure, Brives, Gimont, il revient à Tarbes, pour enseigner 
la théologie, 178^ Recteur du Collège en 178$. Elu évêque constitutionnel, 20 
mars et sacré le 26 avril 1791. Membre et président du département en novembre 
1792. 

(D*après F. Duffau. Lettres et mémoires de Mgr de Gain-Montaignac^ évêque 
de Tarbes, — Paris 1897). 

2. Lacombe Pierre-Jean, né à Tarbes en 1747, Doctrinaire. Professeur de 
mathématiques au Collège de Tarbes, en 1784. En 1786, député du Collège au 
chapitre provincial de l'ordre. En 1789, procureur de Forcamidan, Etienne, curé 
de Saligos, à l'Assemblée de leur ordre, et de Pierre-François Crotte, curé de 
Momères. Déclaré insermenté en 1792, août, et émigré, 19 novembre 1792, par le 
Conseil général. On a de lui des Eléments de géométrie pratique, à l'usage de 
MM. les étudiants du Collège^ i"" cahier, avec dédicace à M. de Gain-Montai- 
gnac, Tarbes, 1786. (Bibliothèque de Tarbes, K. j, 26). 

3 . Arrêté du Directoire, à la date. Archives des Hautes-Pyrénées. 

4. Originaire de Bagnères, ancien professeur à Bordeaux et à Lescar. Se fait 
agréer par la municipalité de Tarbes. (Archives de la mairie. Registre des déli- 
bérations, 6 janvier 1793). 

5. Arrêté du Directoire, 24 janvier 1793. (Archives des Hautes-Pyrénées). 
Pam^ru/i Jean-Marie, né en 1762, à Bagnères. Enseigna, comme Doctrinaire, 

dans plusieurs t^oUèges et notamment à la Flèche. En 1793, inscrit sur la liste des 
suspects, comme fédéraliste, par le district de Tarbes, maintenu sur la liste de 
Dartigoeyte. Le 22 floréal an II, reclus à Bagnères. Mis en liberté le 13 bru- 
maire an III. Envoyé à l'Ecole normale le 3 frimaire. Professeur de belles-lettres 
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muni d'un certificat de civisme de Bagnères, prit les fonctions de 
Dufaur, professeur démissionnaire de la r* classe de grammaire. 
Chacun d*eux prêta le serment et le 15 novembre 1792, les cours repri- 
rent. De quelle façon, avec quel succès, nous ne saurions le dire; aucun 
texte ne nous reste de ces derniers tnois de Tannée 1792 et des pre- 
miers de 1793. Nous savons seulement que, le 14 mars 1793,* les pro- 
fesseurs ci-dessus nommés étaient encore en fonctions, puisqu'ils 
demandent et obtiennent à cette date le certificat de civisme. Mais 
nous pensons que la population écolière devait être peu nombreuse, 
les cours peu régulièrement suivis, d'après certains textes postérieurs, 
et aussi, — car Tarbes devait être dans la même situation que le reste 
du pays — 'd'après les lamentations de Fouché à la Convention : « Les 
maisons d'éducation dans nos départements, disait-il, n'offrent plus que 
des ruines; les collèges sont sur le point d'être fermés, etc.* » 

Il est infiniment probable que, dès le milieu de Tannée 1793, puisque 
le 21 novembre, le conseil du département des Hautes- Pyrénées parle 
du « long abandon où se trouve l'éducation de la jeunesse », le Collège 
de Tarbes, le vieux Collège fondé par les Doctrinaires et encore, en 
pleine tourmente révolutionnaire, dirigé par eux, avait vécu. L'éduca- 
tion de Tancien régime était finie : celle de la Révolution allait com- 
mencer. En effet, au mois d'octobre 1793, le Directoire du départe- 
ment se met à Tœuvre, pour organiser une nouvelle instruction publique. 
Par là, nous atteignons la période de transition, fort critique, assez 
malheureuse dans ses résultats, mais en tous cas digne d'éloges par 
l'esprit, l'activité, le dévouement des républicains sincères, qui assu- 
maient une aussi lourde tâche. 

Du reste, avant la fin de Tannée 1793, où le Directoire prend en 
mains l'éducation secondaire, il avait déjà songé aussi à l'enseignement 
primaire et enfin établi au Collège une chaire nouvelle, la chaire de 

et conservateur des hypothèques à Bagnères, le 18 germinal an VII. Conseiller 
municipal de la dite ville en 1819. (Archives nationales, F. i, c. III, 2. Registres 
de la mairie de Tarbes, etc.) 

1. Registres de la mairie, à la date. 

2. « Il semble que tout conspire en ce moment contre l'établissement de l'ins- 
truction publique », dit-il encore, au début de son rapport du 9 février 179}. Le 
nicme Fouché avait insisté pour que l'on soutint les établissements d'instruction, 
qui existaient-, en exposant que ces établissements devaient faire le fonds de ceux 
que la Convention allait créer. (Du reste, en 1790, Daunou avait publié un pkin 
d'4ducation basé sur le maintien des congrégations enseignantes). 



iÉCOLEi PRtMAmÉS ^ 



dessin, prouvant par là que l'éducation artistique devait avoir sa place à 
côté de 1 éducation sur/oa/ littéraire des Doctrinaires. Il convient de 
s'arrêter un instant à ces deux questions. 

X 
X X 

L'enseignement primaire était beaucoup plus répandu en Bigorre, 
sous Tancien régime, qu'on ne le croit d'ordinaire.^ Les « petites 
écojes » dirigées par des « régents » existaient dans la plupart de nos 
chefs-lieux de canton actuels, et beaucoup de communes mêmes s'impo- 
saient les plus lourdes charges pour entretenir, elles aussi, leurs 
régents. Aussi en 1792, le Directoire du département des Hautes- 
Pyrénées, par son arrêté du 29 mars,' s'occupe seulement d'introduire 
dans cet enseignement primaire, qu'il trouve déjà organisé, un esprit 
républicain. Il ordonne, en conséquence, aux maîtres d'école « déjà 
établis dans les municipalités du département, de faire lire à leurs 
élèves tous les jours la constitution française,' et de la leur faire étudier 
par cœur, sans explication de leur part ». 

Mais le Directoire veut aussi, dans une intention des plus louables,, 
exciter l'émulaiion des enfants, faire participer la commune à la vie de 
l'école, et enfin relever la situation des instituteurs. 

C'est pourquoi il décrète, article 3 : « Tous les dimanches, après 
vêpres, les maîtres d'éCv>le rassembleront leurs élèves pour leur faire 

1 . Cf. L. Ricaud : La Répolution et la Bigorre (instruction primaire, d*après les 
cahiers de la Bigorre en 1789). Il n'est pas sans intérêt de rappeler ici ce que 
l'ihtendaht d'Etig«iy écrivait sur le môme sujet, à propos de la Navarre, en 1760, 

Le syndic des Etats de Navarre représentait la nécessité de laisser subsister les 
petites écoles dans la Navarre et demandait que les gages des régents fussent à 
l'avenir, comme par le passé, à la charge des communes. D'Etigny répond : « il 
n'est pas besoin de faire de grands raisonnements pour prouver l'inutilUé des 
régents dans les villages... Rien n'est plus commun que de voir dans cette géné- 
ralité des enfants de petits laboureurs, vignerons, même de journaliers chercher 
à sortir de leur état, soit en apprenant à écrire, pour pouvoir entrer chez des 
procureurs ou dans des bureaux, soit en se donnant au latin, pour devenir prêtres 
ou avocats... On doit empêcher les paysans d'apprendre à lire, et encore moins 
à écrire. Aussi est-ce une des principales raisons qui m'a fait prendre le parti de 
supprimer les régents... » (Archives du Gers, série C, 15). 

2. Archives de M. Fontan. Signalons la dernière phrase : « MM. les curés 
sont invités à encourager cette utile institution provisoire ». Signé : FondeviUe, 
président. — Dumoret, procureur général-syndic. 

^. Evidemment la Déclaration des Droits. C'est un exercice que le récent Ooii«> 
grès de l'enseignement tenu à Toulouse, a demandé d'introduire d«n s les écoles* 
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réciter publiquement ce qu'ils auront appris; les pères et mères seront 
invités par la municipalité à assister à cette école dominicale, pour être 
témoins des progrès de leurs enfants. L'école sera présidée par le 
maire ou par un notable délégué par le corps municipal. » 

Il veut aussi que Ton décerne deux prix aux deux élèves qui se seront 
le plus distingués par leur assiduité dans le cours de Tannée, sur 
Texamen qui en sera fait par le conseil général de la commune. Ceâ 
prix seront une Constitution française avec une couronne de laurier. 
Us devront être distribués par le Conseil général de la commune. 

Enfin les officiers municipaux mettront au rang des charges locales 
l'augmentation de traitement du maître d'école, que le conseil jugera 
nécessaire. 

Et pour la bonne exécution de toutes ces mesuras, on ne s'en remet- 
tait pas seulement aux municipalités ; mais on chargeait les directoires 
des districts de la surveiller, et de rendre compte de leur surveillance 
au Directoire du département. 

Telles étaient les premières mesures que le Directoire de notre 
département prenait, en attendant « le système complet et légal de 
l'éducation publique * ». Elles témoignent du grand intérêt que nos 
administrateurs républicains portaient à l'instruction populaire, qui 
leur semblait la condition indispensable de la liberté et du respect des 
lois. Comme le préambule de leur arrêté le disait, en termes si simples 
et si profondément justes, l'éducation publique était le plus impé- 
rieux de leurs devoirs; car « tous les désordres dans la société prennent 
leur source de l'ignorance et des erreurs, dans lesquelles le peuple se 
laisse quelquefois entraîner. . . Un peuple ne peut être libre, qu'autant 
que la masse des citoyens est éclairée ; pour sentir les bienfaits des lois 
et l'intérêt individuel qu'a chacun à ce qu'elles soient respectées, il 
est nécessaire de commencer par les bien connaître ». 

X 

X X 

L'école de dessin. — C'est deux mois après ces premiers soins donnés 
à l'instruction primaire que, par ses arrêtés des 13 et 22 mai 1792, le 

■ I. Organisée par la loi du j brumaire an IV. L'administration du département 
établit alors, le 1$ nivôse an IV (5 janvier 1796) des écoles primaires dans chaque 
canton (? à Tarbes). Les instituteurs étaient logés, ils recevaient une rétribution 
des élèves... etc. (Cf. arrêté du. 1$ nivôse an IV. Archives de M. Fontan). 
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Directoire du •département créa à Tarbes une école de dessin.' Elle 
fut mise aussitôt en activité et confiée au citoyen Bernard.' Elle semble 
avoir pris immédiatement un grand développement, si nous en croyons 
le rapport du professeur Bernard, en date du 26 octobre 1792. Il 
signale au Directoire la prospérité rapide de l'école, fréquentée, pour 
ainsi dire dès sa création, par 1 16 élèves ; il loue chez certains des dis- 
positions remarquables pour les arts, et chez tous une très vive appli- 
cation. Aussi il demande au Directoire de récompenser leur zèle, en 
distribuant des prix à' la suite de quatre concours annuels. Il se permet, 
au demeurant, de préciser le genre de récompenses à décerner, et cette 
partie de sa requête ne manque pas de piquant. Il n*est pas partisan 
des « médailles » ; car il a vu, de ses propres yeux, ce qu'en faisaient 
les jeunes lauréats : la plupart, poussés par le besoin, les portent, dès 
le lendemain de la solennité, au Mont-de-Piété! Il pense donc que 
Ton récompensera bien plus dignement les élèves, en leur donnant, en 
guise de prix, des figures en plâtre, reproduisant des modèles antiques 
du moins à quelques-uns; — aux autres, des livres et des opuscules trai- 
tant de questions artistiques. 

Enfin le professeur glisse discrètement dans son rapport, écrit d'un 
style généralement emphatique, quelques demandes précises et urgen- 
tes, pour des réparations à faire à la salle de dessin, pour des achats de 



1. Archives des Hautes-Pyrénées. Arrêtés du Directoire, aux dates. Série 
L. I, T, page 642. (Ecole de dessin de Tarbes). 

2. Bernard Pierre-Michel, né à Paris en 1766. Habitait le département depuis 
deux ans; âgé de 33 ans. Avant la Révolution, peintre. Depuis, maître de dessin, 
administrateur du département-, nommé par le représentant du peuple. (Tableau 
dressé pour le district de Tarbes des candidats aux fonctions. Archives des Hau- 
tes-Pyrénées, district de Tarbes, 10 frimaire an II). Membre du comité de sur- 
veillance, le 1 3 août 1793 . (Archives des Hautes-Pyr'énées, Représentants du peuple). 
Mandé devant le comité de sûreté générale. (Ibid. Comité de surveillance, l-io 
fructidor, an II). Renvoyé absous. (Registre de la maire, vendémiaire). Rentré 
à l'Ecole de dessin le 19 frimaire, an III. (Série L. Directoire du département. 
Archives des Hautes-Pyrénées). Désarmé comme terroriste. (Registre de la mai- 
rie). Ecroué le 30 fructidor an III, par ordre de l'officier de police, délivré le 4 
brumaire an IV. (Registre d'écrou). 

Fut enfin candidat aux fonctions de professeur de dessin, à TEcole centrale. Le 
jury lui préféra Meyney, de Bordeaux. Nous verrons plus bas les titres des deux 
concurrents. (Cf. ci-dessous, Ecole centrale; professeurs, d'après le rapport du 
jiiry d'instruction publique, an IV. Archives de M. Fontan). Pour son rôle politi- 
que, Cf. L. Ricaud : Les représentants en mission dans les Hautes- Pyrénées. 
(Bulletin de la Société Académique, 2^ série, 33' fascicule, page 327 et suivantes). 
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chevalets, de cartons, de papier et même de crayons; car certains de 
ses élèves sont si pauvres qu'ils ne peuvent s'en procurer. 

Cette excellente institution, si neuve pour Tépoque, d'une école de 
dessin, et qui fut si bien reçue à Tarbes, correspondait donc aux désirs 
et aux besoins des jeunes gens de notre ville. ^ Elle est tout à Thonneur 
du Directoire. Malheureusement elle subit, elle aussi, une période 
critique, par suite de la nomination de son professeur à diverses fonc- 
tions publiques, de 1793 à 1794. Cependant^ dès le 19 brumaire an III 
(9 novembre 1794),' elle était rétablie, également dans une salle du 
Collège, avec le même professeur Bernard, aux appointements de 
quinze cents livres par an. Disons même, pour empiéter quelque peu 
sur notre exposé historique, que, au début de Tan IV, seule des classes 
du Collège, celle de dessin continuait à prospérer avec soixante-dix 
élèves.' 

En somme^ au début de Tan II, le Directoire du département des 
Hautes- Pyrénées avait déjà montré toute sa sollicitude pour l'ensei- 
gnement primaire, tâché d'organiser tant bien que mal, avec le person- 
nel de Tancien Collège, Tinstruction secondaire, où l'éducation artis- 
tique prenait sa place. Son rôle devient dès ce moment beaucoup plus 
important : il prend en main, on peut le dire, toute la direction de 
l'enseignement, s'inspirant surtout des besoins de la démocratie tar- 
baise, ne faisant qu'une séparation très légère, une cloison très mince 
pour séparer l'enseignement dit primaire et l'enseignement secondaire, 
se souciant avant tout de l'éducation pratique du peuple.^ 

Voyons-le donc à l'œuvre dans ces premiers mois de l'an II. Le 13 
vendémiaire (4 octobre 1793) il publie un prçm.ler arrêté,* faisant appel 
aux citoyens en position de se livrer à l'instruction publique, pour 



1. Celte école fut maintenue, mais en tant qu'école municipale. On peut Tétu- 
dier avec quelques détails dans un registre de la mairie de Tarbes, qui lui est 
spécialement consacré (non classé). Elle conserve encore aujourd'hui tout son 
éclat, grâce au concours de maîtres distingués. 

2. Arrêté du Directoire, à la date. 

3. Registre de correspondance de la municipalité; i; niv6se an III (2 janvier 
179c). Archives de la mairie. 

4. On peut remarquer d'autre part que l'échec des « Ecoles centrales » vien- 
dra précisément de l'excès contraire : un enseignement trop élevé et trop peu 
accessible au peuple. 

5. Archives de M. Fontan. L'arrêté «st signé J. -G. Molinier, pvésîdoiit. 
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occuper les chaires du Collège de Tarbes, laissées vacantes par la 
plupart des anciens professeurs» déclarés suspects.^ Un registre est 
ouvert dans chaque district, où les citoyens pourront se faire inscrire, 
en indiquant la classe pour laquelle ils se jugent propres, à condition 
de Justifier de leur civisme et de leur résidence dans la République 
depuis 1789. On fait appel également aux citoyens des départements 
Toisinis. 

Un mois plus tard, i*"" frimaire an II (21 novembre 1793),* le Conseil 
du département était en mesure de nommer les nouveaux professeurs 
du Collège, qui devient désormais « Técole publique ». — « Doulou- 
reusement ému, dit le préambule de l'arrêté, de l'abandon où l'éduca- 
tion de la jeunesse se trouve depuis si longtemps ; considérant que si 
les élèves ont pu négliger les écoles publiques de Tarbes, ce n'a pu 
être que par l'incertitude de Tépoque fixée pour rétablissement de 
réducation nationale, ou plutôt par le peu de confiance qu'ils avaient 
en des maîtres, dont la plupart, infectés des principes les plus incivi- 
ques, se trouvent aujourd'hui sous la main vengeresse des lois ; 

« Considérant qu'il est de son devoir de prévenir au plus tôt les 
cruels inconvénients, qui résulteraient pour la chose publique, dans ce 
département, d'une plus longue stagnation dans les études. . , 

« Considérant de plus que les lumières et les talents ne sont rien 
dans un instituteur, si elles ne sont jointes aux bonnes mœurs et aux 
vertus, qui caractérisent les vrais républicains; 

a Après les plus sérieuses recherches, arrête que les citoyens Caze- 
navette, Cazenave, Sabatier, Jean Lasserre, Authenac, J.-P. Ricaud, 
Piqué et Vignerte' sont appelés à remplir les places des différentes 
classes, qui composent l'école publique. » 

1. Cf. dans le Bulletin de la Société Académique, l'étude déjà signalée de M. 
Ricaud, page 287. Séries, Laroche, Sarrabeyrouse et Pambrun furent déclarés 
suspects le 13 septembre 1793, comme fédéralistes. 

2. Archives de M. Fontan. 

3. Peu de renseignements à donner sur ces maîtres tout provisoires, qui étaient 
en général des instituteurs primaires; ainsi : Ca^enauette Jean-Pierre, instituteur à 
Tarbes. Ca^enaue, âgé de 32 ans. Lasserre Jean, secrétaire de la Société popu- 
laire, désarmé comme terroriste, 2 floréal, an III. Authenac cadet, in.stituteur de 
géographie à Galan, sur lequel le comité de surveillance de Tarbes demanda des 
renseignements à la Société populaire de Labarthe. (18 germinal an II. Archi- 
ves du département). Piqué, instituteur de Montégut, terroriste désarmé. 2 floréal 
an III. Vignerte^ faisaii partie du personnel du Collège en 1793 (cf. ci-dessus). 
Enfln, nous retrouverons Ricaud, ancien professeur à Carcassonne, dans la liste 
des professeurs de TEcole centrale. 
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Enfin, le Conseil laissait à ces citoyens le soin de se concerter sur le 
règlement des classes, que l'administration se réservait d examiner. 

Le 17 frimaire suivant' (7 décembre), le Conseil général du départe- 
ment, après avoir pris connaissance du règlement classique, à lui pré- 
senté par les dits instituteurs^ arrêta définitivement l'organisation de la 
nouvelle école publique. 

Il décida qu'il n'y aurait plus désormais « ni premières, ni dernières 
classes » et qu'elles ne seraient distinguées que par la différence des 
matières, que chacune d'elles a pour objet ». Décision intéressante, 
non point par une égalité un peu naïve, que nos administrateurs répu- 
blicains auraient voulu introduire dans l'enseignement, comme ailleurs ; 
mais plutôt par une idée pédagogique très juste, qui en est la base : à 
savoir que les matières enseignées importent plus que les divisions en 
« classes », factices et souvent gênantes.* 

Désormais, il y avait neuf enseignements: lecture, écriture, langues, 

géographie, grammaire, histoire, belles-lettres, mathématiques et dessin. 

Les cours ouvraient le matin, de sept heures à onze heures et le soir 

de deux à cinq, en été. En hiver, depuis huit heures jusqu'à onze 

heures et demie, et d'Une heure à quatre. 

La première demi-heure d'étude, du matin et du àoir, devait être 
destinée à l'explication des Droits de l'homme, à laquelle tous les élèves 
assistaient. Alternativement, chaque instituteur faisait ce commentaire. 
Enfin, l'administration du département, « prenant dans le plus tendre 
intérêt les progrès de la jeunesse- républicaine dans les études », délé- 
guait deux de ses membres pour surveiller avec le plus grand soin les 
différentes classes. Au reste, elle se reposât entièrement sur le zèle des 
nouveaux instituteurs, pour mettre l'ordre nécessaire dans les différentes 
parties qui leur étaient confiées. 

Elle décidait de plus, quelque temps après, par son arrêté du 24 
pluviôse an II* (23 janvier 1794), que les jours de décadi seraient 
consacrés, dans la Société populaire deTarbes, « à l'instruction civique 

1. Archives de M. Fontan. 

2. Nous trouvons, en somme, la mCme idée, émise dans les conclusions du 
magistral ouvrage de M. Ribbt, La Réforme de Renseignement secondaire (Paris, 
1900.) « Les matières d'enseignement seront groupées par cycles... » Les orga- 
nisateurs de l'école centrale l'avaient déjà appliquée dans leurs règlements 
d'études. (Gf. ci-dessous) 

3.. Archives des Hautes-Pyrénées. 
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des jeunes gens ». C'était la pratique des anciens « exercices publics » 
du Collège qu'on reprenait, en lui donnant un caractère plus démocra- 
tique. La séance débutait par la lecture des « Droits de Thomme », 
l'analyse de quelques articles. Puis on interrogeait les élèves et on 
écoutait enfin les instituteurs « sur les morceaux qu'ils avaient com- 
posés ». Des récompenses étaient décernées aux écoliers, lors de cer- 
taines fêtes décadaires. 

Telle était, dans ses grandes lignes, l'organisation nouvelle et évi- 
demment provisoire de l'enseignement, tel que le comprenaient les 
hommes de notre démocratie tarbaise, en Tan II, sachant garder des 
anciens programmes ce qu'ils avaient dé bon et d'utile, tout en donnant 
à l'éducation un cachet populaire très apparent. Nous devons malheu- 
reusement — par l'absence complète de textes — nous borner à ces 
conclusions sommaires et théoriques. Quels résultats produisirent ces 
règlements nouveaux? On l'ignore. L'année scolaire 1794 nous échappe. 
En tous cas, malgré le dévouement, l'activité, le bon sens et l'intelli- 
gente initiative des membres de nos administrations départementales, 
on sait au moins que, s'il y eut quelques résultats, ils furent bien éphé- 
mères. Sans doute, l'école publique existait encore à la fin de l'année 
1794, puisque le Directoire demandait, le 26 brumaire an III (16 
novembre 1794), pour ses élèves, à la municipalité, d'indiquer un local 
« propre et commode pour l'établissement d'un jardin botanique », 
création également, intéressante et dénotant encore l'esprit' pratique 
de l'enseignement nouveau.* 

Mais son existence était sans doute bien précaire, ses écoliers peu 
nombreux, son fonctionnement très compromis, puisque le 26 frimafre 
an III {16 décembre 1794), le Directoire du département, ayant prié 
le' corps municipal d'indiquer le « meilleur moyen d'organiser une 



I. Voici la réponse de la municipalité : « Considérant que l'établissement d'un 
jardin botanique ne peut avoir que deux objets, celui de servir à la démonstra- 
tion des plantes et celui de rassembler une grande partie des plantes connues, et 
surtout celles que. la nature a prodiguées sur la surface des Pyrénées ; que dans 
le premier cas, le jardin du Collège, subdivisé en plate-bandes, serait suffisant 
pour l'instruction des élèves; que dans le second, il faut un terrain vaste et qui^ 
par sa situation puisse se prêter à toutes les variations que la culture des plantes 
peut exiger; que, dans ce cas-là, l'enclos des ci-devant Capucins présente tous les 
avantages qu'on peut désirer, surtout par la facilité d'y introduire une grande 
quantité d'eau; le corps municipal indique ces deux locaux. (Registre de corres- 
pondance, 7 nivôse an III. Archives de la mairie.) 
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instruction publique adoptée aux localités », celui^i fait cette impor- 
tante réponse, le i } nivôse an III (2 janvier 1795) ^ : 

« Considérant que le nombre des élèves^ qui se présentent aux écoles 
secondaires est si modique, qu'il ne peut résulter aucun avantage 
public de rétablissement même d^un seul instituteur, et que la dépense 
serait en pure perte ; 

« Que les instituteurs ont été si pénétrés de Tinutilité de leurs 
leçons, par le défaut d'élèves, qu'ils ont successivement donné leur 
démission, à l'exception du sieur Authenac ; 

(( Que Técole de dessin est la seule qui ait pris quelque faveur^ et 
qu'elle est composée en ce moment de 70 élèves, parmi lesquels plu- 
sieurs annoncent des talents ; 

« Estime qu'il est inutile de s'occuper du rétablissement des écoies 
secondaires ; et que le seul parti convenable, dans les circonstances 
présentes, est d'attendre l'organisation de l'instruction publique par la 
Convention nationale; et que l'école de dessin doit être maintenue^ 
tout autant qu'elle sera avantageuse et que les progrès du grand 
nombre d'élèves, qui la suivent, justifieront la confiance que l'institution 
paraît avoir inspirée. » 

On le voit, c'était la faillite pure et simple. Assurément, on ne doit 
pas prendre à la lettre la déclaration de la municipalité, faite de je ne sais 
quel indifférent mépris pour l'œuvre scolaire, que le Directoire 
voulait mener à bien de concert avec elle. Cette réponse dédaigneuse, 
qui ne renferme même pas un mot d'éloge pour les efforts passés du 
Directoire, traduit tout simplement les idées de la réaction, que la 
chute de Robespierre avait déchaînée sur toute la France. En tous cas, 
un fait certain s'en dégage : l'échec des essais d'organisation scolaire, 
tentés à Tarbes dans la tourmente la plus forte de la Révolution. La 
réaction thermidorienne emporte tout avec elle : on attend désormais 
que la Convention ait achevé son œuvre scolaire. Aussi, pendant un 
an et demi, les études vont être suspendues. C'est donc le moment de 
quitter la province, et de connaître les décisions définitives de l'assem^ 
blée, d'où sortira enfin, en 1796, pour notre ville, la plus importante 
création de l'époque révolutionnaire, VEcole centrale du département 
des Hautes- Pyrénées. 

I. Même source, 13 nivôse an III. 
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La Convention * avait commencé par s'occuper de renseignement 
primaire, qu'elle organisa par la loi du 29 frimaire an II {19 décembre 
1793), proclamant l'obligation de l'instruction et sa gratuité. Après le 
9 thermidor, Lakanal, rentré au Comité d'instruction publique, fit 
voter la loi du 27 brumaire an III (17 novembre 1794), qui supprimait 
déjà le principe de Tobligation. Celle du 3 brumaire an IV (25 octobre 
1795) fit disparaître la gratuité, réduisit les programmes, supprima les 
écoles et ne ménagea pas non plus le sort des instituteurs. 

L'organisation de l'enseignement secondaire fut plus tardive, puisque, 
en 1795, tout était encore à faire. Ce fut seulement le 26 frimaire an 
III, après le vote de la loi de brumaire sur les écoles primaires, que 
Lakanal vint lire son rapport sur les écoles centrales * ; le 7 ventôse (25 
février), le décret était voté. Les écoles centrales étaient distribuées à 
raison de la population.' Mais à peine instituées, elles avaient déjà 
besoin d'être réformées. La loi du 3 brumaire an IV leur fit subir les 
mêmes modifications que celles qui avaient été apportées, par esprit de 
réaction, aux écoles primaires ; réduction du nombre d'écoles, suppression 
des élèves de la patrie, etc. . . , toutes mesures significatives. En revanche 
cette loi eut le grand avantage d'apporter dans les programmes primi- 
tifs quelques réformes heureuses. Le premier règlement, en effet, 
constituait une véritable encyclopédie ; à côté des mathématiques et 
du latin, il comprenait les arts pratiques, l'hygiène; des sciences spé- 
ciales, comme l'économie politique et la législation. C'était un 
(( chaos* ». Daunou voulut y introduire un peu d'ordre. Il revint aux 
idées de Condorcet en établissant trois sections indépendantes, pour 

1 . Dans les quelques lignes qui suivent, nous ne voulons que retracer à grands 
traits et pour l intelligence plus nette de notre exposé historique, les mesures 
principales, prises par la Convention. Nous avons consulté là-dessus l'ouvrage 
fondamental. Procïs-vcrbauxdu Comité d'instruction publique^ publiés par Guillaume 
(déj^ cité. Archives des Hautes-Pyrénées) et V Histoire critique des doctrines de 
l'éducation en France^ par G. Compayré. Tome II, page 281 et suivantes. 

2. L'expression est de Bancal, qui, le 24 décembre 1792, ramenait à deux les 
quatre degrés d'instruction publique de Condorcet : écolesélémentaires et écoles 
centrales, une par département. (Son discours fut imprimé et envoyé aux départe- 
ments; par ordre de la Convention. Barère l'appelait « un cours de morale élé- 
mentaire ». 

3. Une par trois cents mille habitants. On en créa ^ à Paris et 93 dans les 
départements. Chaque école comptait treize professeurs. Sous le nom à'élhves de 
la patrie, elle recevait un certain nombre de boursiers, etc. 



4. Expression de M, Compayré, op. cit., p4ge 359* 
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les matières d'enseignement et pour les élèves. Les professeurs étaient 
examinés et choisis par un jury départemental d'instruction publique, 
composé de trois membres, nommés par le Comité d^instruction 
publique, etc.,^ mesures du reste bien insuffisantes comme nous le 
verrons. 

Bref au début de Tan IV seulement, l'enseignement secondaire était 
organisé en France, après la terrible secousse qu'il venait de subir. Il 
appartenait maintenant aux départements de remplir ces cadres que la 
Convention lui traçait, d'instituer en somme chez eux, avec leurs res- 
sources et leurs éléments, et de faire fonctionner ces organismes nou- 
veaux, œuvre délicate pour plusieurs raisons, à laquelle s'appliqua sans 
retard et sans faiblesse le Département des Hautes-Pyrénées. 



IV, L'ECOLE CENTRALE DES HAUTES-PYRÉNÉES 

1796- 1804 

Ce fut le 30 ventôse an III (20 mars 1795) que le Comité d'instruc- 
tion publique, présidé par Barailon, assisté de Lakanal, signa le décret 
de fondation de notre Ecole centrale à Tarbes, « après avoir entendu, 
dit le texte,* la députation du département des Hautes- Pyrénées ». 
Nous avons précisément la bonne fortune de posséder la requête ' que 
la députation du département avait adressée au Comité, le 21 ventôse 
(11 mars), pièce intéressante dont voici l'analyse. « Le peuple de ce 
département, dit brusquement le préambule, réclame l'établissement 
d'une Ecole centrale à Tarbes. » Or, tout conspire en faveur.de cette 
création : la population d'abord, non seulement les habitants du dépar 
tement, tel que la Constituante l'a créé, mais encore ceux qui, par la 
nature du sol, par la facilité des communications font pour ainsi dire 
partie des Hautes- Pyrénées : « Ainsi toute la rive gauche de la 



1. En même temps les professeurs étaient réduits à dix. Les élïves de la patrie 
disparaissaient pour faire place aux indigents, La réaction thermidorienne avait 
passé par là. 

2. Archives des Hautes-Pyrénées, série L, article 64^. 
5, Piècç manuscrite (mêm© source). 4 pages, 
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Garonne, dont cinquante communes riveraines ont demandé avec 
instance d'être réunies à ce département.* » 

<c S'il en était autrement, ajoute le texte, toute une partie de ce 
département serait à plus de trente lieues d'une Ecole centrale, et la 
distance, la modicité de fortune de la presque totalité de ses habitants 
les empêcheraient de profiter d'un établissement éloigné. Telle est 
d'ailleurs la situation de ce département, qu'autant l'accès de tous les 
points est facile jusqu'au. chef-lieu, autant la communication avec les 
départements voisins e^t physiquement impossible. Ce n'était pas la 
peine, conclue-t-il, d'enfanter des conformations absurdes, de former 
des divisions départementales, si l'on ne veut établir un équilibre 
réellement nécessaire entre elles. » 

A cette première raison, assurément la plus fragile de toutes, tirée 
du chiffre de la population départementale,* s'ajoutent d'autres consi- 
dérations plus solides, et assez curieuses. « Les Hautes- Pyrénées, en 
effet, dit le texte, qu'on pourrait appeler le département des eaux miné- 
rales, si heureusement placé pour la botanique, la minéralogie, et 
l'étude des diverses parties de l'histoire naturelle, attire des savants de 
toutes parts ; mais quelque fructueux que soient les voyages, ils ne 
peuvent rendre à la science le service que rendrait l'existence d'un 
dépôt de connaissances à Tarbes. Or, croirait-on que l'auteur de la 
Flore pyrénéenne, le citoyen Ramond, n'a pu se procurer les livres élé- 
mentaires de botanique, les œuvres de Haler et Jacquin, Bauchin, 
Tournefort, etc., lorsqu'on se rappellera que Voltaire, ayant besoin des 
£'/^men/s d'Euclide, les trouva chez un paysan du Mont-Jura? 

« Il ne faut pas violenter la nature, choquer les intérêts, les préten- 
tions de nos voisins : meis on ne doit pas appeler fédéralisme la dispa- 
rité de mœurs, la nullité des rapports qui existent entre nous. . . Nos 
concitoyens sont trop éloignés de Toulouse pour y aller chercher 
l'instruction, nous ne saurions* adopter un lieu intermédiaire, parce 
qu'aucun n'offre les avantages de Tarbes : quelles que soient les idées 
de fraternité, nous ne saurions nous acclimater ailleurs. » 



i^ Sur la formation du département des Hautes-Pyrénées. Cf. Bulletin de la 
Société Académique, 2* série, 13" fascicule, toutes les pièces relatives, avec pré- 
face de M. Paul Labrouche. 

2. Cette population, en 1795, n'atteignait donc pas 300,000 habitants : les pré- 
cautions de la députation des Hautes- Pyrénées nous le prouvent. £n tous cas, 
elle n'est actuellement que de 318,973 habitants, 
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Enfin, reprenant l'idée émise au début de sa requête, sur la nature 
du département; ses ressources, ses besoins, la députation peut facile- 
ment montrer au Comité parisien que tout appelle cet établissement 
d'instruction à Tarbes : les sources minérales, au nombre de plus de 
cent, dont aucune n'a été encore exactement analysée ; les routes et 
les chemins, qui sont encore à « perfectionner ; les torrents dévasta- 
teurs, déchaînés des montagnes, qui entraînent les habitants^ les terres, 
les troupeaux, » dont on pourrait prévenir les fureurs par « les connais- 
sances pratiques de la géométrie, ce qui épargnerait à la République 
une dépense annuelle » ; l'agriculture enfin, qui est encore dans l'état 
« où elle se trouvait sous les Goths, ce peuple qui a laissé quelques 
monuments dans nos contrées ». Bref, « tout est à faire dans ce beau 
pays ». 

Or, que le Comité sache bien que, « si nulle part les besoins ne sont 
plus pressants, nulle part on ne trouvera plus d'aptitude aux sciences 
que dans la ville de Tarbes » et plus de ressources en même temps. 
Tarbes avait un « collège célèbre^ perdu par la Révolution. » Ses 
bâtiments et ceux du Séminaire, plusieurs maisons des ci-devant reli- 
gieux, « que personne ne s'empresse d'acheter », offrent un asile aux 
sciences ; la bibliothèque des Doctrinaires peut être aisément augmen- 
tée de celles des émigrés et des moines ; un cabinet de physique et une 
collection d'histoire naturelle seront formés à peu de frais. Enfin « la 
fonderie de Tarbes offre déjà pies ressources à la chimie et aux arts qui 
en dépendent », et n'est- il pas jusqu'au ciel « doux et serein », jusqu'au 
« voisinage et à l'aspect des montagnes, qui, eux aussi, » appellent 
l'étude et la méditation. 

(( La famine, dit en terminant la requête, et une épidémie meurtrière 
dévorent nos contrées. .Le croiriez- vous, citoyens ? Dans nos relations 
avec les autorités constituées, elles oublient tous ces maux pour ne 
nous entretenir que des vœux du peuple pour son instruction : il attend 
de vous une Ecole centrale à Tarbes. » 

Convaincu par tant d'arguments, dont quelques-uns étaient fort judi- 
cieux, le Comité avait souscrit à cette requête : Tarbes devait 
posséder son école. Mais la décision du Comité était une décision de 
« principe », et l'Administration du département n'était pas très confiante 
en l'avenir. Elle redoutait « l'égoïsme des départements voisins », qui 
devaient chercher à « détruire cette mesure », et pourquoi? Tout sim- 
plement parce que la condition première de la fondation n'était pas 
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remplie ; la population du département des Hautes-Pyrénées n'attei- 
gnait pas trois cent mille habitants. Dans leur pétition au Comité 
d'instruction publique, les députés avaient usé, nous l'avons vu, d'un 
habile subterfuge, en arguant que plus de cinquante communes de la 
rive gauche de la Garonne dépendaient physiquement du département 
des Hautes-Pyrénées, et avaient demandé à y être réunies. Mais, en 
môme temps, ils donnaient l'idée à l'administration de ce département 
de « travailler à augmenter la démarcation de son territoire ». Et c^est 
dans ce but que le président de l'administration, Sabail, adressait au 
district de Bagnères un pressant appel. ^ 

« Déjà, dit-il, cinquante-quatre communes, parmi lesquelles il s'en 
trouve de très populeuses, comme Montréjeau, ont émis leurs vœux* 
pour la réunion à notre département. 

«. Plusieurs autres ne sont-elles pas aussi appelées à cette réunion, 
par la /o^a///^, par leurs relations commerciales? Dans le district de. 
Labarthe, Saint-Bertrand forme un angle aigu dans notre territoire ; 
dans ceux de Tarbes et de Vie, toutes les communes, qui se trouvent 
dans ce vaste et superbe bassin, formé par l'Adour et l'Arros, depuis 
Castelnau de Magnoac jusqu'à Barcelonne, ne sont-elles pas* appelées 
par leurs intérêts à se réunir à nous ? N'en est-il pas de même pour le 
Montaners, au sud-ouest de la commune de Vie ?" » 

Et le président Sabail engageait le district de Bagnères à faire « des 
démarches aussi promptes et aussi secrètes' que possible, pour ne pas 
donner l'éveil aux voisins ». 

Quels furent les résultats de cette démarche ? L'état de nos archives 
départementales ne permet pas de répondre à cette question. Nous ne 

1. Archives des HauXes-Pyrénées. Cette pièce, l'acte defondation et la requête 
des députés au Comité d'instruction publique ont été tout récemment mises au 
jour, dans un classement nouveau des archives départementales (série L, article 

64î). 

2. Ces observations si justes sont restées sans effet. Saint-Bertrand de Com- 
minges forme encore un c angle aigu » dans le territoire des Hautes-Pyrénées et 
dépend de la Haute-Garonne, contre toute vraisemblance. Notre département 
est singulièrement rétréci, au nord, dans les bassins de l'Adour et de l'Arros par 
le département du Gers, dont dépend Barcelonne, canton de Riscle. Enfin Mon- 
taner fait partie des Basses- Pyrénées, chef-lieu de canton de l'arrondissement de 
Pau. Signalons aussi l'anomalie que présentent les communes de Gardères» 
Luquet, Villenave, englobées dans le département des Basses-Pyrénées et dépen- 
dant du nôtre I En somme le département des Hautes-Pyrénées est certainement 
un de ceux qui ont été tracés le plus artificiellement. Rappelons l'expression dont 
se servit la députation en 1795 : conformation absurde! 
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pouvons donc point démêler les intrigues des administrateurs et des 
députés du département. Nous savons seulement, de façon positive, que 
r Ecole centrale, fut maintenue à T.arbes et que son inauguration 
officielle eut lieu le ij thermidor an IV (31 juillet 1796). La jalousie 
des départements voisins avaft donc désarmé,* et notre ville avait eu 
gain de cause.- 

Il est du reste probable que, ici comme ailleurs," l'Ecole centrale 
fut « mise en activité » avant d'avoir été officiellement ouverte. Pour 
Tannée 1795, aucun texte ne nous apprend à la vérité si la loi du 7 
ventôse fut appliquée à Tarbes, et si l'Ecole créée put y être ins- 
tallée. Peut-être la fin de cette année se passa-t-elle en démarches 
auprès des comités de la Convention, pour les convaincre de la néces- 
sité de cet établissement. En tous cas, bien que le jury dinstruction 
publique de notre département ne se soit mis à l'œuvre qu^au début de 
Tannée 1796, bien que son rapport n'ait été publié que vers le mois de 
juillet, et que l'ouverture des cours de la nouvelle Ecole n'ait eu lieu 
que le i**" septembre, nous savons par le compte-rendu de l'administra- 
tion centrale du département des Hautes- Pyrénées' de Tan IV que, 
dès la fin de Tannée, l'Ecole centrale, « mise en activité, avait acquis, 
par la célébrité des professeurs et par les progrès des élèves un éclat, 
encore relevé par l'état des écoles environnantes ». Ces termes laissent 
entendre que l'Ecole devait déjà être en activité avant l'inauguration 
officielle des classes. 

En effet, si c'est seulement du 15 fructidor an IV (i**^ septembre 1796), 
que date l'existence légale et régulière de TEcole centrale, depuis plus 
de six mois Tadministration départementale travaillait à cette œuvre 
importante. Elle avait d'abord nommé un jury d'instruction publique, 
composé de trois membres, Boisot, d'Arrabiat et Péré, avec Torné 



1. Elle devait reparaître, peu de temps après, comme nous le verrons dans 
l'histoire de TEcole centrale. 

2, L'Ecole centrale de Pau, par exemple, fût mise en activité le 20 brumaire 
an V (un an après la nôtre, notons le fait) et ouverte le 2) brumaire an VI seule- 
ment. (Cf. Histoire du Lycée de Pau, par J. Delfour. Pau 1890. Œuvre bien docu- 
mentée et intéressante, dans laquelle cependant la période révolutionnaire de 
l'histoire du Collège est très succinctement exposée). 

j. Archives de* M. Fontan : Compte-rendu.., du i" vendémiaire an IV jusqu'au 
5* jour complémentaire, pièce imprimée de 12 pagres. (Tarbes, an VI). 
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comme secrétaire. Ce jury adressa, au mois de mars 1796, un appel* 
«aux citoyens du département et des départements voisins, qui se desti- 
naient à l'enseignement propre auxécoles centrales ». Appel inspiré par de 
très généreuses pensées. « La patrie vous invite de toutes parts, citoyens, 
à porter dans ses nouveaux établissements, le fruit de vos travaux, pour 
les transmettre avec zèle à une jeunesse qui fait Tespoir de la nation. . . 
C'est à vous qu'il est réservé de rendre universelles, par la douce 
influence de l'instruction, Thorreur de l'esclavage, la fierté républicaine, 
la connaissance des droits de l'homme, la paix des nations, la théorie 
sublime de la morale universelle. C'est à l'honneur de régénérer la 
France que vous êtes appelés. . Surmontez donc par civisme la répu- 
gnance qu'on a par instinct à s'éloigner de ses foyers. Pour le citoyen 
français, la patrie est partout où il est encore dans l'enceinte de la 
République. » 

Du 15 au 25 germinal {4-14 avril), il tînt ses séances de concours, et 
le 25 germinal, il arrêta la nomination de quatre professeurs et du biblio^ 
thécaire. Enfin, le 20 floréal (9 mai), il complétait ses choix par la dési- 
gnation de cinq autres professeurs et, dès cette époque, quelques leçons 
durent être organisées. Le ij thermidor (31 juillet), l'École était solen- 
nellement installée; et le surlendemain, 1 5 thermidor (2 août), FAdminis- 
tration du département, ayant été invitée par le commissaire du 
Directore de fixer 1^ jour d'ouverture de TEcole et d'en régler l'instruc- 
tion, décida que l'Ecole centrale serait mise en activité le 1 5 fructidor 
(i"" septembre), « dans les salles du ci-devant Collège à ce provisoire- 
ment destiné.' » . 

Ces diverses opérations, assez rapidement menées, furent contresi- 
gnées tout au long dans des .procès-verbaux ou rapports, réunis, en une 
brochure imprimée de 73 pages.* Le Directoire la fit répandre dans le 
département, et grâce à elle il est donné de connaître, avec une préci- 

1 . Petite brochure de 4 pages, reproduite dans une c Adresse », conservée aux 
archives de la préfecture. On peut rapprocher un arrêté analogue du jury du 
département des Landes, du 11 floréal an IV, semblable pour le fonds, moins 
ardent de forme. Le jury des Landes n'établissait pas de fonctions de bibliothé- 
caire, mais en revanche mettait au concours une chaire de professeur d'anglais et 
d'espagnol. (Archives des Hautes-Pyrénées, série L, article 644). 

2. Et on pourrait ajouter « en partie », car le Collège était occupé par les tri- 
bunaux. Il devait Têtre longtemps encore, comme on le verfa. 

3. Archives de M. Fontan. .C'est la brochure capitale, pour, la fondation et 
l'organisation de l'Ecole centrale. 
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sion que nos archives nous offrent rarement, les débuts de l'Ecole cen- 
trale des Hautes-Pyrénées. 



X 
X X 



Tout d abord quel fut le personnel enseignant? Le jury d'instruction 
publique expose, dans son rapport à l'administration centrale, les résul- 
tats du concours et les motifs de ses choix. Il avait à nommer neuf pro- 
fesseurs et un bibliothécaire. 

Le bibliothécaire choisi fut Anastase Torné^^ commissaire du pou- 
voir exécutif, à Ossun (Hautes-Pyrénées). Torné avait acquis avant la 
Révolution quelque célébrité par différents écrits, scientifiques et litté- 
raires, p<ir ses sermons à la Cour, par ses mémoires en matière judi- 
ciaire. Depuis 1789, il avait augmenté cette célébrité par ses écrits 
politiques et surtout par ses actes : évèque constitutionnel du Cher, 
président du Conseil de ce département. . . Aussi le jury Ta-t-il préféré 
à Dangos, auquel on réservait un poste de professeur. 



I. Tbrn^, né à Tarbes le 21 janvier 1727. Doctrinaire. Il en sortit chanoine 
d'Orléans, dignitaire de la cathédrale de Tarbes, prédicateur du roi en 1764, 
prieur de Saint Paul (vallée de Campan), membre des Académies de Toulouse et 
de Nancy. Voua, dit-on, une haine implacable à toute espèce de tyrannie, ayant 
été témoin des vexations cruelles et brutales d'un seigneur son voisin. A un procès 
à Bagnères le 6 mars 178?. Candidat malheureux aux élections de l'administration 
départementale en juin 1789. Obtient 102 suffrages contre loo à M. de Castéran 
pour la place de procureur général-syndic. Evêque métropolitain du Centre, 
sacré le 26 avril 1791. Député du Cher à la Législative, où il prononça le 6 avril 
1792 un discours sur la suppression des congrégations et sur le costume. Le dis- 
cours fut lu à la séance de la Société des Amis de la Constitution de Tarbes, le 
19 avril 1792 et très applaudi. {Journal des Hautes-Pyrénées, 4 mai 1792). Le 28 
mars 179), il fait devant la Société populaire de Tarbes le compte-rendu de sa poli- 
tique. Le 12 août, il marie à la cathédrale un prêtre et une religieuse, et lui-même 
se marie en novembre 1793. En 1794, il préside la Société populaire de Tarbes, 
regénérée; il assiste avec Molinierà la fête de Marat et de Lepelletier. En 1795, 
il écrit de sa main, sur le registre de la municipalité (29 juillet), qu'il est soumis 
aux lois de la République, et qu'il renonce désormais à exercer un culte quelcon- 
que. Enfin, il est nommé, le 22 brumaire an IV, commissaire du Directoire à 
Ossun. Il se présenta au poste de bibliothécaire, à notre Ecole centrale en allé- 
gant les titres qu'on a vus. Le jury le préféra à Dangos, surtout à cause de son 
âge. Il mourut bientôt après sa nomination, le 2j nivôsQ an V (12 janvier 1797)» 
âgé de 70 ans, dans la maison Mérens, rue de la Vigilance. (Cf. sur lui, Corbin. 
Notes manuscrites t les registres de la municipalité et les Annales de la Religion^ et 
quelaues pièces aux archives nationales F. i, H 11). 
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Dangos,^ J.-Aug., demandait en effet à' être nommé bibliothécaire. 
Ses titres n'étaient pas sans valeur : il avait pratiqué avec succès Tastro- 
nomie en France et dans Tîle de Malte, ce qui Tavait fait arriver à 
rinstitut. Administrateur du diocèse de Tarbes, il avait reçu le dépôt 
provisoire des livres de la ville. Aussi, il désirait que cette disposition 
provisoire devînt définitive. Il s'engageait du reste à « élever par des 
leçons particulières ceux qui auraient appris les éléments de mathéma- 
tiques à une grande hauteur dans cette science ». Le jury ne souscrivit 
pas à sa demande et le nomma professeur de mathématiques, de préfé- 
rence à deux candidats, Carrière, qui n'avait pas donné de preuves 
suffisantes de ses connaissances mathématiques et Dupac, destiné à 
une autre place, celle de professeur de physique. 

Dupac ' était un candidat estimable, d'une longue expérience et de 
succès notables dans l'enseignement ; pendant cinq ans, il avait enseigné 
dans les meilleurs collèges de la Doctrine les lettres et le latin ; pen- 
dant quinze ans les mathémathiques et la physique à La Flèche et à 
Bordeaux. Cette dernière ville l'envoya à l'Ecole normale de Paris, où 
il travailla sous la direction des meilleurs chimistes. Aussi, bien que 
Dupac fût absent lors du concours, le jury lui a appliqué la loi du i**" 
germinal, rendue en faveur des savants connus, dispensés du concours. 

Il en a été de même pour le professeur d'histoire naturelle, Ramond^^ 

i. Dangos, né à Tarbes en 1747, frère du dernier sénéchal de Bigorre. Cheva- 
lier de Tordre de Saint Louis et de Malte. Devint à la mort de Torné bibliothé- 
caire de la ville de Tarbes. Découvrit une planète le 28 décembre 1806. Mourut 
en 183 î, à l'âge de 87 ans. (Archives nationales F. i, 2, m, 2). La bibliothèque de 
Tarbes p,ossède de lui des notes manuscrites sur divers sujets scientifiques. (Cf. 
Journal des Hautes-Pyrénées, 6 octobre 1807). 

2. D^ac Jean-Pierre, né à Tarbes, le 22 mai I7$9, fils de Dupac François et 
de Marie Champion. 

3. Ramond, 175 5-1827, appartient à l'histoire générale. Sa biographie sommaire 
est exposée dans Michaud, et son éloge historique a été fait par Guvier, à l'Aca- 
démie des Sciences, le 16 juin 1818. Je signale seulement quatre études que le 
Bulletin de la Société Ramond a publiées sur le grand naturaliste, en. 1866 : Bio- 
graphie de Ramondj par son fils ; Ramond et les Pyrénées, par F. Soutras; en 1868 : 
Ramond et la Science^ par Cuvier (où on lit : en 1796, Ramond fut nommé profes- 
seur d'histoire naturelle à l'Ecole centrale de Tarbes. Des jeunes gens, que le 
malheur avait jetés dans cette petite ville (?), lui formèrent un auditoire intéres- 
sant); en 1892 : Ramond botaniste, par Pée-Laby. (Ces diff'érentes études m'ont été 
fort obligeamment communiquées par l'honorable président de la Société Ramond, 
M. Dumoret, qui m'a également* signalé à la bibliothèque de Bagnères, un très 
curieux ouvrage de Béraldi : Cent ans aux Pyrénées^ où Ramond tient une place 
considérable). Pour les divers incidents, qui survinrent à Ramond aux Pyrénées^ 
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ancien député. Ramond était tout désigné pour ce poste, sa supériorité 
tellement évidente et respectée que personne n a eu Tidée de se pré- 
senter au concours. Le jury, en le nommant à TEcole centrale, n'a fait 
qu' <( acquitter ce département de la reconnaissance qu'il doit à ce 
naturaliste, pour avoir établi son domicile dans ce pays, et y avoir 
apporté par son exemple et ses talents, le goût d'étudier assidûment les 
trois règnes de la nature ». 

Trois concurrents au contraire ambitionnaient la chaire des « langues 
anciennes », Ruinet de Sainte-Marie d'Oloron, Doutre de Toulouse, 
et Ricaud de Tarbes. Mais les deux premiers ont été vite écartés : 
Ruinet n'a donné au jury, comme preuve de ses capacités, outre son 
grade de maître ès-arts de l'Université de Paris, qu'une Esquisse sur 
la démonstration des langues. C'était trop peu. Il n'avait pas non plus 
nommé les différents collèges où il prétendait avoir enseigné, et durant 
trois ans seulement. Quant à Doutre, malgré ses vingt-neuf ans de 
leçons données à Toulouse, il semblait mieux destiné à l'enseignement 
de la philosophie, qu'il avait déjà professée au collège national de cette 
grande ville. Au contraire Ricaud^^ qui avait d'abprd aspiré à l'ensei- 
gnement plus délicat des Belles-Lettres, et qui n'y avait renoncé que 
devant la supériorité incontestable et éclatante de Courtade, a les titres 
les plus sérieux. Il a composé et mis sous les yeux du jury quatre 
poèmes latins, et surtout un ouvrage en prose, qui charma le jury et 
que nous serions curieux de connaître encore aujourd'hui : « une 
méthode pour parvenir promptement à la connaissance des langues 
anciennes » ce qui, dit le jury, « assure enfin au public la fin de 
l'ancien abus, qui faisait consumer cinq ans dans les collèges à mal 
entendre la langue latine, et à la parler plus mal encore. Ce cours ne 
sera donc plus que de deux ans avec un tel professeur ». Ricaud est 

de 1792 à 1794, cf. registres du Comité de surveillance, 10 messidor, 2$ fructidor 
an II, 2 brumaire an III. On lit à cette dernière date : le Comité n*a jamais reçu 
aucune inculpation contre Ramond. Il est instruit au contraire que ce citoyen s'est 
toujours occupé, lors de son séjour dans les monts Pyrénées, de recherches utiles 
à l'humanité, et notamment aux habitants de ce département et qu'il y a même 
donné des preuves non équivoques de son ardent amour pour le gouvernement 
républicain. Enfin, fait peu connu, Ramond avait été. nommé préfet des Hautes- 
Pyrénées en l'an VIII. Il n'accepta pas, et Lannes fut nommé à sa place le 18 ven- 
tôse an VIII. (Archives nationales, F. i, 2, 11, 2). 

I. /îicattif Jean-Pierre, instituteur à Tarbes, le \*^ frimaire an II. Ancien pro- 
fesseur à Carcassonne. Devint directeur de l'Ecole secondaire en 1804. Son frère 
fût nommé aumônier de cette école, le 18 décembre 1804 (Archives de l'Evêché}^ 
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donc agréé avec faveur comme professeur des langues anciennes, 
malgré qu' « il ait laissé désirer au jury une plus grande habitude de la 
langue grecque ». 

Un débat plus long et plus délicat s'engagea devant le jury lorsque, 
pour compléter les deux premières sections de l'enseignement, il eut à 
nommer un professeur de dessin ; car « deux artistes, d'un mérite peu 
ordinaire », se disputaient la place, Bernard et Meyney. Bernard avait 
de nombreux titres au choix du jury : ses services à Técole de dessin 
de Tarbes, que nous avons vus; les leçons qu'il avait reçues de maîtres 
tels que David et Regnault ; le nombre de ses dessins ; la variété de 
ses talents, puisqu'il offrait d'enseigner à ses élèves « l'art de dessiner 
à la plume, à l'aquarelle de toutes manièfes de crayon, et même Tart 
de peindre à l'huile, quand on en voudra faire la dépense ». Mais son 
concurrent en avait de meilleurs encore, aux yeux du jury tarbais. Il 
avait été déjà choisi, par le jury de Bordeaux, comme suppléant du 
professeur de dessin dans l'école centrale, « nomination qui suppose 
que le citoyen Meyney était le second en mérite des dessinateurs de 
Bordeaux, donc supérieur au premier de ceux qui se trouvaient à 
Tarbes. Il avait remporté, dès l'âge de dix-sept ans, des prix à l'Aca- 
démie de Bordeaux ; il avait reçu à Paris les leçons du célèbre Vincent 
et « avec tant de fruit que ses confrères lui donnaient le titre de petit 
Rubens », enfin les académies qu'il a présentées étaient plus fortes et 
plus correctes que celles de Bernard. Surtout la signature de Vincent 
constatait que ces académies étaient bien l'ouvrage de Meyney. 
« Certes, le jury aimait à croire que le citoyen Bernard était l'auteur 
des siennes, mais rien ne le certifiait; et, dans le nombre des dessins ou 
peintures présentées par lui au jury, il en était d'un mérite tellement 
inégal et d'aune touche si disparate qu'on avait peine à croire qu'elles 
fussent de la même main », insinuation grave, qui décida évidemment 
le jury à nommer Meyney, 

Enfin le jury eut à choisir, pour la troisième section de l'enseigne- 
ment, les professeurs de belles-lettres, d'histoire, de législation et de 
grammaire générale. 

Le concours pour la première de ces chaires, celle des belles-lettres, 
amena sur les rangs deux hommes d'un grand mérite, Ducasse et Cour- 
tade, après qu'on eut écarté un troisième candidat, Gratiane, ancien 
professeur doctrinaire, qui ambitionnait en même temps la chaire 
d'histoire et de grammaire générale, ce qui amena le jury à penser aue 
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« ce candidat était pleinement instruit et doué des qualités communes 
à tous les professeurs », mais à « douter du genre de ses connaissances 
et de ses talents particuliers ». Ducasse * avait fait preuve d'un poète 
et d'un prosateur accompli, dans divers écrits, où Ton remarquait 
rhomme de lettres, sachant réunir au talent d'auteur littéraire, Tart du 
professeur ». Pendant vingt ans d'exercice dans l'instruction publique 
il avait mêlé à la culture des lettres l'étude du droit public et de la 
grammaire générale. Le jury lui préféra cependant le citoyen Courtade,* 
à cause « de quelque nuance de plus de génie et de coloris dans ses 
écrits », tout en regrettant de ne pouvoir nommer deux professeurs de 
belles-lettres. Mais les mérites de Courtade étaient supérieurs. Il 
avait, comme Ducasse et avec plus de talent, fait ses preuves en vers 
et en prqse, en essais littéraires, en méthode d'enseigner les belles- 
lettres et montré qu'il « savait concilier la méthode de l'enseignement, 
la marche de la raison et le coloris de l'imagination ». Le jury le pré- 
féra donc à Ducasse. 

Il eut moins d'hésitation pour le professeur d'histoire, ayant laissé 
de côté un obscur citoyen, qui arrivait « les mains vides d'ouvrages de 
sa composition », ancien précepteur à Chartres, et qui finit par 

1. Ducasse devint plus tard professeur de rhétorique au Collège de Tarbes, 
vers 1812. Cf. Journal des Hautes-Pyrénées, 26 septembre 18 12. Epitre de Ducasse 
à ses élèves, 200 vers, et plutôt médiocres. 

Vous que l'étude arrache à la folie, 

Qui vous plaisez aux rivages charmants 

Oii les neufs sœurs enivrent leurs amants 

Des doctes flots que roule Castalie ; 

Du dieu des vers, dociles nourrissons, 

A mes avis prêtez encore l'oreille. • 

J'osai du goût vous dicter les leçons : 

C'est la vertu qu'ici je vous conseille... etc. ! 

(Archives des Hautes-Pyrénées)., 

2. Courtade Léon, né à Bernac-Debat, en 1764, Doctrinaire; professeur au 
collège de l'Esquille. Fonda une école qui se réunit à l'école secondaire, dont 
Courtade devint directeur. Professeur à la Faculté de Montpellier en 1810. Se 
retira à Bordeaux en 1850. A traduit les églogues de Virgile, et l'Evangile selon 
Saint Luc (D'après Corbin). Cf. ses observations sur les Pyrénées dans le Journal 
des Hautes-Pyrénées, 1806; 21 mai, 6-1 1 juin; 26 juillet 1807; 21 novembre 1808; 
1" janvier, 6 décembre 1809; sa traduction en vers de la 4* églogue de Virgile : 
16 et 26 avril 1808; une ode sur le mariage de l'Empereur, etc. 

Les titres qu'il produisit au jury d'instruction publique, en 1796, étaient: des ^ 
fragments d'une comédie, présentée au théâtre de Richelieu en 1792 et rejetée 
comme républicaine; des fragments de poésie sur l'éducation ; une épitre aux rois 
ligués contre la France, etc. 
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« demander au jury de lui procurer du moins une place d'instituteur 
domestique ; ainsi que deux autres postulants d*un mérite très médio- 
cre. Ce fut donc le citoyen Larivière,* ci-devant bénédictin, commissaire 
du Directoire près de l'administration de Saint-Sever, ancien profes- 
seur à Sorèze et à Pau, qui obtint la place, après avoir exposé au jury, 
« en un style pur et idées claires » sa manière d'envisager Thistoire. 

En revanche nombreux furent les candidats à la dhaire de législation : 
Dalaux d'Aurignac, Trey de Toulouse, Saige de Bordeaux, Lacoste 
de Plaisance, et enfin J. -Joseph Daube, de Tarbes. Mais le jury 
avait déjà porté son choix sur le dernier de ces candidats, Daube,* 
Ancien doctrinaire, il avait professé pendant seize ans les lettres 
et les sciences. « Un attrait particulier pour Tétude du droit naturel, 
du droit public et du droit des gens, lui avait fait constamment mêler 
par goût ces connaissances à celles qu'il devait enseigner par état. La 
Révolution française le trouva imbu des grands principes qu'elle consa- 
cra ; et son explosion développa tellement son génie politique, qu'ij 
mérita l'honneur de donner des leçons publiques sur la législation, à 
Paris, sous les auspices de la Constituante. » Aussi sa nomination 
fut-elle décidée dès les premières séances du jury d'instruction publique. 

Après avoir ainsi choisi huit professeurs, le jury avait encore à nom- 
mer celui « de grammaire générale », autrement dit de philosophie. Ici 

1. Lariviére Jean-Baptiste, né en 17^1. Bénédictin de Saint-Sever en 1789, syn- 
dic de l'abbaye en 1790. Chef du bureau de radministration de la Plaine en l'an IV. 
Nommé commissaire du Directoire exécutif près l'administration municipale de 
Saint-Sever. Etait encore professeur à l'Ecole. centrale de Tarbes en l'an XI : il 
prononça cette année-là le discours d'ouverture. 

2. Daube. Né vers 1760. Se trouvait à Paris au début de la Révolution. Il en 
partit en 1796. Professeur à Tarbes, puis régent de mathématiques au collège de 
Bagnères, où il est mort vers 1847. Avait composé quantité d'ouvrages, dont la 
plupart sont restés manuscrits. Trois ont été imprimés : Essai d'idéologie ou Intro- 
duction à la grammaire générale. Paris, an XIII, chez Pillot; Le psychologiste ou 
Manuel anti-matérialiste, Paris, chez Thorel, 1840; enfin un ouvrage composé en 
réponse à une question de l'Académie des sciences morales, sur les Applications 
du principe d'association au soulagement de la misère^ Paris, chez Moquet, 1842. 

J'ai pu avoir à ma disposition, grâce à l'obligeance de M"® Daube, petite-fille 
du professeur, les manuscrits qui restent de l'œuvre de son grand-père. On ne 
peut que regretter, avec la disparition de beaucoup d'autres ouvrages, que ceux- 
ci restent inédits. Signalons en particulier le manuscrit d'une grammaire grecque, 
un cours de morale et de législation, plein d'aperçus originaux, la traduction des 
Nouvelles morales de l'italien Soavé^; enfin, sous forme de lettres très touchantes à 
son fils, qui entra dans l'enseignement, un Essai sur ^instruction publique^ avec un 
préambule historique très intéressant, surtout pour l'enseignement des Doctri- 
naires, et une foule d'observations pédagogiques des plus judicieuses. 
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il se trouva fort embarrassé, contrairement aux autres choix, par suite du 
manque de candidats sérieux. Un seul attira son attention : le citoyen 
Authenac, ce qui avait dévoré jusqu'aux détails \ei plus minutieux de 
cette science » ; mais qui présentait tellement d'inperfections : « une 
grande jeunesse, une extrême timidité, un certain embarras dans l'élo- 
cution, une voix faible et rauque » que le jury le renvoya à ses études. 
Un peu plus tard il nomma Berrut,^ ancien maître de langues, de belles- 
lettres et de physique à Toulouse et à La Flèche, qui s'était acquis 
une grande réputation de talent, de savoir et.de moralité. 

Tel était le personnel enseignant de la nouvelle Ecole centrale. Le 
30 messidor an IV (18 juillet 1796), rAdministrati,on départementale* 
ratifiait les choix du jury, qui, en pesant le degré de mérite et de savoir, 
n'avait pas perdu de vue celui de Taptitude et de l'expérience pour 
l'enseignement; et elle se montrait fière de ce que « le département put 
réunir dans son sein toutes les parties de l'instruction, avec un avantage 
dont il existe peu d'exemples. » Le jury avait droit à ces éloges : les 
nouveaux professeurs étaient des hommes de valeur, quelques-uns de 
talent et de science remarquables. Il était môme à craindre que de 
pareils savants ne convinssent pas tout à fait à un enseignement secon- 
daire, et ne fussent entraînés à dépasser bientôt le niveau moyen de 
l'instruction des écoliers. 

X 
X X 

Ce fut le 13 thermidor (31 juillef) qu'eût lieu leur installation « solen- 
nelle ». Elle est connue par un procès-verbal assez détaillé de la céré- 
monie.* Le 13, à trois heures de l'après-midi, au milieu d'un grand 
concours de citoyens, l'Administration centrale se rendit à la grande 
salle du ci-devant Collège ; le président Décamps ouvrit la séance par 
un discours « entendu avec intérêt » sur les bienfaits de l'instruction 
publique, victorieuse de la barbarie et de l'esclavage ; Dupac, profes- 



1. Berrut Alexandre, professeur à La Flèche. Se maria à Bagnères en 178c, 
apportant pour sa part la modique somme de $0 livres. Membre de l'administra- 
tion du district de Cagnères en 1792. Nommé receveur du dictrict de la même 
ville, en l'an V. 

2. Archives des Hautes-Pyrénées, à la date. 

3 . Insérée dans le rapport du jury, op. cit. 
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seur de physique, fit ensuite Téloge de la liberté, des lettres, des 
sciences et des arts, » qui avaient commencé la Révolution et qui, 
seuls, peuvent la finir. Larivière, professeur d'histoire, développa de 
longues considérations morales sur la concorde et la fraternité, en les 
appuyant bien entendu sur de nombreux exemples, tous choisis dans 
l'histoire de la Grèce et de Rome ; enfin Ramond, après avoir, lui 
aussi, sacrifié à Téloge de la Révolution, parla en savant, et exposa, en 
un style sobre et clair, les principes généraux des sciences, leur coordi- 
nation admirable dans la nature et dans la civilisation humaine, dont 
rillustre naturaliste présenta un magistral tableau. 

Après ces beaux discours, il ne restait plus qu'à inaugurer les leçons 
des maîtres. Le i*"" fructidor, l'Administration du département informait * 
que l'Ecole centrale ouvrirait ses cours le 15 et, dans une « Adresse 
aux habitants des Hautes-Pyrénées », invitait les parents à y envoyer 
leurs enfants. « Le moment de réparer les maux du passé est venu, 
disait-elle. Déjà, toutes les sources de l'instruction sont ouvertes ; des 
faisceaux de lumières jaillissent de toutes parts; au lieu de ces antiques 
et barbares méthodes, qui torturaient la pensée et enchaînaient les 
talents, des moyens simples, puisés dans la nature, développeront 
insensiblement les facultés intellectuelles... L'école des sciences et 
des arts sera l'école des mœurs et de la vertu. . . Hâtez-vous donc, 
citoyens. Les moments perdus pour l'éducation se réparent difficile- 
ment ; n'oubliez pas que vos enfants appartiennent à la patrie ! » 

Le 6 fructidor ' un règlement était publié qui fixait les leçons et la 
police de l'Ecole, et enfin, le 15, l'Ecole centrale pouvait inaugurer ses 
cours. 

Voici dans quel esprit et dans quel ordre. 

Dans la r* section, qui admettait les élèves à partir de l'âge de 
douze ans, on enseignait le dessin, les langues anciennes et l'histoire 
naturelle, dans neuf leçons de deux heures par décade ; 

Dans la 2** (élèves à partir de l'âge de quatorze ans) : les mathéma- 
tiques, la physique et la chimie expérimentales; huit leçons par décade, 
vacances le quintidi et le décadi ; 

Enfin dans la 3' (élèves âgés de seize ans), la grammaire générale, 

1. Archives des Hautes- Pyrénées, à la date. 

2, Môme sourcç. 
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les belles-lettres, Thistoire et la législation ; neuf leçons par décade, 
huit pour la législation. 

Ce « tableau des cours » a comme complément naturel le « Plan 
d'instruction publique, suivi à l'Ecole centrale des Hautes-Pyrénées* » 
que les administrateurs du département firent rédiger par les profes*- 
seurs et imprimer en Tan V. Par lui, nous sommes assez bien rensei- 
gnés sur l'esprit qui avait présidé à l'organisation de ces cours, et il 
importe de le rapprocher du tableau lui-même que nous venons de 
résumer, avant de porter un jugement définitif sur cette organisation 
. scolaire, dont certains défauts sautent aux yeux, par le seul examen de 
la distribution des différents enseignements. 

Au début des classes, dans le premier cycle, — comme nous dirions 
aujourd'hui, — le dessin, les langues anciennes et l'histoire naturelle 
forment tout l'enseignement. Le dessin * compi-end surtout l'étude de 
la figure, du paysage, des fleurs, de l'ornement ; les principes de l'archi- 
tecture et enfin la théorie de la perspective aérienne et la pratique de 
la linéaire, programme un peu vaste et trop savant pour des enfants de 
douze à quatorze ans, et qu'on aimerait surtout à voir étendu à des 
intelligences plus développées et à des talents moins précoces. — Les 
langues anciennes « doivent ouvrir la vaste carrière de l'instruction 
dans les écoles centrales et préparer aux autres cours ». Elles s'adres- 
sent donc à de jeunes élèves, qui, à cet âge, « sont aussi avides de 
connaissances qu'ennemis de toute application ». Aussi, le professeur 
s'appliquera-t-il à écarter d'eux « le dégoût si naturel à de jeunes tètes, 
à bien diriger leurs facultés naissantes, à développer leur raison, à 
former leur jugement ». Il s'efforcera « de ne point surcharger leur 
mémoire de mots, au lieu d'idées, de détails minutieux au lieu de 
choses utiles ». Il ne leur mettra point entre les mains une grammaire; 
mais comme il se propose de leur apprendre les langues par la traduc- 
tion, en conversant familièrement avec eux sur les principes propres à 

1. Brochure imprimée de 30 pages, Tarbes an V. (Bibliothèque de la mairie, 
série K. j, 2^). On lit à là dernière page : « Les professeurs de grammaire 
générale et de dessin étant absents, on n'a pu avoir leurs programmes ; on les fera 
connaître par la suite. » Nous avons suppléé à cette lacune par quelques extraits 
des « Programmes des exercices publics », soutenus par les élèves de TEcole 
centrale. (Ans VII, VIII et IX), pour ces deux branches : dessin et grammaire 
générale. 

2. D*après le progVamme de la classe de dessin (an VII. Exercices publics). 
Archives des Hautes-Pyrénées, série L, article 64J, 
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chacune, en faisant journellement Tapplication de ces principes; il se 
flatte de parvenir à mettre ses élèves à même d*en rédiger yn abrégé, 
qui ne soit pas composé de mots qu'ils .n'entendent pas, ni d'une méta- 
physique sèche, peu propre à leur faire aimer Vétude des langues ». 
Mais il est nécessaire que les élèves connaissent la terminaison des 
mots. «*Pour la leur faire acquérir promptement, on fera imprimer des 
tableaux, pour la déclinaison et la conjugaison ». Ainsi les élèves 
seront guidés dans cette étude difficile des principes par Vanalogie^ 
qui, d'après Condill^c, a permis l'invention des signes dans la formation 
des langues. Voilà certes un beau et bon- programme d'enseignement. 
La Révolution n'a eu garde de supprimer dans ses écoles l'étude' des 
langues anciennes. Mais elle a su, au moins dans notre département et 
par l'intelligente initiative d'uh professeur, la rendre utile et agréable à 
la fois, moins formaliste et moins scholastique, plus souriapte et plus 
large. — Enfin l'histoire naturelle achève les cours de la première 
section. Dans son programme, Ramond est. plus sobre de renseigne* 
ments que son collègue Ricaud. Il avertit seulement qu'il dictera « des 
cahiers » aux élèves^ et il justifie son procédé, d'abord par la difficulté 
qu'il y aurait à se procurer des ouvrages classiques, traitant de la 
connaissance des minéraux, des végétaux et des animaux ; par la diver- 
sité des méthodes et de leurs applications, laissant surtout à désirer 
« pour l'intéressante région que les élèves ont sous leurs yeux ». Enfin, 
dit-il, ce sera la seule méthode «c pour assortir le développement et 
l'application des principes à l*âge des élèves^ à l'état de leurs connais- 
sances, aux ressources djun établissement naissant, et surtout: à la 
nature locale que nous devons observer la -première ». En somme, 
l'enseignement du membre de l'Institut n'avait, à nos yeux, qu'un tort, 
r- dont le professeur n'était pas responsable, — celui de s'adresser à 
des enfants de douze ans, pour les abandonner dès l'&ge de quatorze 
ou quinze ans. 

Dans l'ensemble donc, pour ce premier cycle, d'excellents principes 
de 'pédagogie ont introduit l'enseignement artistique dès le début des 
classes ; un cours de langues anciennes très original et très séduisant ; 
des leçons d'histoire naturelle, qui ont le grand mérite de s'occuper 
surtout de la région pyrénéenne. En revanche, on y peut signaler des 
lacunes fâcheuses, par exemple les éléments de mathématiques^ l'histoire 
et la géographie, mais particulièrement la langue française. Et, à côté 
(le cet exclusivisme regrettable des programmes, la surcharge des 

4 
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cours, dix-huit heures de dessin^ dix-huit de latin et de grec, seize . 
d'histoire naturelle par décade : fardeau bien lourd pour des enfants de 
douze ans ; besogne singulièrement pénible pour des maîtres émi- 
nents. 

La deuxième section nous arrêtera moins longtemps ; car elle . offre, 
encore aggravés si c'est possible, les défauts de la précédente. Elle 
est, on Ta vu, exclusivement scientifique. En revanche, reconnaissons 
qu'il y avait du mérite, de la part de la Convention, d'avoir ainsi défi- 
nitivement introduit dans l'enseignement des parties jusque-là tr^s dédai- 
gnées ou tout à fait bannies. Le programme du professeur Dangos est 
bref: il annonce que le cours roulera sur Tarithmétique, l'algèbre et la 
géométrie. Plus tard le professeur y ajoutera ce qui est nécessaire au 
concours de l'Ecole polytechnique. — Quant à Dupac, professeur de 
physique et chimie expérimentale, il se propose avant tout de donner 
à ses élèves un enseignement pratique. « La physique et la chimie ne 
sont plus ce qu'elles étaient au dix-septième siècle, spéculations stériles, 
hypothèses brillantes, travaux chimériques... Des génies sages et hardi* 
ont opéré une réforme salutaire ; et ces sciences, au lieu d'être le roman 
oiseux de la nature, en sont aujourd'hui l'interprétation usuelle, accommo- 
dée à nos besoins. On laisse à la contemplation cette philosophie des cau- 
ses finales, qui n'avait enfanté que despréjugésgrossiers, pour suivre cette 
philosophie expérimentale, qui, poursuivant la nature dans ses mines et 
ses fourneaux, enfante tous les jours de nouveaux biens avec de nou- 
veaux prodiges 1 » Aussi son cours sera-t-il une suite de conversations, 
qu'il rédigera plus tard par écrit ; il ira avec ses élèves d'observation 
en observation, d'expérience en expérience, pour les accoutumer surtout 
à réfléchir. 

Enfin, les lettres prennent leur revanche dans la troisième et dernière 
section, uniquement consacrée à des études littéraires, historiques et 
philosophiques. Tout d'abord, la grammaire générale. Le professeur n'a 
pas fait connaître son programme, mais on peut avoir un aperçu assez 
exact de son enseignement, dans- les programmes des exercices publics, 
soutenus par les élèves de l'Ecole centrale, en l'an IX par exemple. 
On y voit un cours assez complet de psychologie (sentiments, sensa- 
tions, mémoire, jugement) ; quelques chapitres de logique (logique du 
concept et du raisonnement) et un chapitre de métaphysique (objecti- 
vité des idées). La philosophie est toujours dominée à cette époque par 
la querelle entre sçn^yalistes çt idéalistes (de là le nom d'idéologie 
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que le professeur donne à son cours) et la tendance qui se manifeste 
ici est nettement hostile au sensualisme. Enfin, vient la grammaire géné- 
rale proprement dite, long développement de ce que nous appelons 
aujourd'hui « la psychologie du langage » et la philosophie pure. 

Les belles-lettres correspondent à la « rhétorique ». Le professeur 
Courtade veut avant tout faire étudier à ses élèves « Tart d'exprimer et 
d'écrire leurs idées, Tart de l'orateur et celui de l'écrivain ». Son pro- 
gramme est une suite de brillantes considérations sur ce sujet^ dignes 
d'un maître du beau langage. Il est difficile de le résumer. En tous cas, 
par le commerce des grands écrivains, et surtout des grands orateurs, 
le professeur « ose espérer qu'un jeune homme, avec des talents 
médiocres et le développement d'esprit qu'apporte l'âge de seize à 
vingt ans, se trouvera, à la fin du cours, en état de paraître dans les 
tribunaux, d'y plaider sa cause, celle de son client, . d'écrire avec 
élégance et pureté un mémoire, un avis, une pétition, un rapport ; de 
développer son. opinion dans l'assemblée du peuple ou de ses repré- 
sentants ». On voit, en somme, que c'est là le programme assez banal 
et assez vague du « rhéteur » ; mais la Révolution, qui a poussé à la 
vie publique, aux discussions du forum et de l'assemblée, a déteint sur 
ce programme. De là naîtra la véritable « éloquence », éloquence 
française, et non point latine comme jadis. 

Hélas ! l'histoire, elle, n'a pas fait de progrès. La Révolution eut le 
mérite de l'inscrire, d'une façon définitive, dans le nouvel enseignement. 
C'est essentiel. Mais comment aurait-elle pu s'améliorer, en si peu de 
temps d'abord et dans un milieu si peu propice i* Aussi le plan d'instruc- 
tion historique du citoyen Larivière offrert-il peu d'intérêt. Bien 
entendu, c'est encore l'histoire ancienne, qui seule fera la matière du 
cours et Thistoire romaine surtout. Cependant, innovation intéressante, 
le professeur doit ouvrir son cours par un traité de géographie, « con- 
naissance préliminaire dont on ne peut se passer :> et il se propose [d'in- 
sister, dans une sorte d' « histoire de la civilisation », comme nous 
disons aujourd'hui, sur les mœurs, les institutions, le gouvernement et 
les lois des peuples, les causes des révolutions, etc. 

Le complément de ce cours sera donné, en quelque façon, parle pro- 
fesseur de législation, Daube. Voici un enseignement nouveau et foft 
important, issu directement de la Révolution, qui avait soulevé la pre- 
mière tant de questions juridiques et constitutionnelles. Le programme ^ 
pn est très curieux. Daube fait d'abord remarquer que la science de la 
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législation en est encore à ses premiers éléments, non seulement chex 
les peuples étrangers, mais en France même, « où la multitude des lois 
est une preuve de leur imperfection, sans parler de leur obscurité et de 
leur opposition ». Aussi comment s'orienter dans une pareille confu«- 
sion ? Le point de départ doit être pris, non pas « dans les fastes de 
rhistoire, qui n'est le plus souvent qu^une suite de fables convenues 
plus ou moins probables », mais dans la raison, dans la nature^ dans 
rhomme enfin. C'est sur « la nature de l'homine et sur le rapport de 
Phomme avec ses semblables » que doit être fondée la première partie 
d*une bonne législation : le droit naturel, série de vérités qu'on peut 
appeler lois, principe de la déclaration de 1789, qu'on appliquera ensuite 
aux nations, considérées comme des individus, dans l'étude du droit 
des gens et des lois constitutionnelles Le droit naturel, le droit des 
gens, les lois constitutionnelles serviront d'introduction à l'étude du 
droit civil, romain* et français, de là procédure et enfin des lois écono- 
miques, qui régissent l'agriculture, les arts, le commerce et l'industrie. 
Mais la législation doit toujours avoir en vue la morale publique. Aussi, 
le professeur terminera-t-il son cours en examinant « comment les 
mœurs naissent des opinions ; comment on peut réformer celles-ci en 
disséminant les lumières par les lois sur l'instruction publique ; comment 
le législateur peut s'occuper des opinions religieuses et doit enfin tracer 
^esquisse d'un plan de morale républicaine pratique d. 

X 
X X 

Après les leçons, l'arrêté du 5 fructidor réglait la police de l'Ecole. 
Chaque professeur devait tenir une feuille journalière, contenant les 
noms des élèves présents à la leçon, des absents, le sujet de la leçon, 
les noms de ceux qui auraient le mieux Satisfait aux questions. Cette 
feuille était remise à l'Administration municipale de Tarbes, qui, après 
en avoir pris note, la transmettait à l'Administration centrale. 

Pour la surveillance, elle était exercée par l'Administration munici- 
pale, qui envoyait une fois par mois un de ses membres * visiter l'Ecole 
et conférer avec les professeurs sur les moyens d'y maintenir l'ordre. 
C'était elle aussi qui informait les parents des élèves, une fois par mois, 

I. Le 8 fructidor art IV (25 août 1796),. la municipalité délègue Ferrère, pour 
surveiller l'Ecole centrale et correspondre av^c les parents. (Archives municipa- 
les. Re|;istres, à la date). 
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de la conduit^, des progrès ou de rlnapplication de leuf^ enfants. Pe 
son côté, TAdministration centrale déléguait un de $es metpbres pour 
s'assurer une fois par mois du succès de Tétablis^ernent. Quapt a^x 
plaintes, que les professeurs pouvaient avoir à pqrter contre 1^5 élèv^^, 
elles étaient adressées à TAdministration n^unicipale, qui les faisait 
passer le plus tôt possible à TAdministratioii centrs^le ayec son ^yis. 

Enfin, on invitait le^ élèves à a se mait^tenir ç|^n§ la trafiquillité, ]2^ 
décence et les égards réciproques d'honnêteté ». 

X 

Que si, maintenant, nous jetons un regard d'ensemble suf TEcoje, 
dans ses méthodes et son organisation générale, il est facile d'en noter 
immédiatement les défauts les plus fâcheux ou les lacunes les ply^ 
graves.Tout d'abord, un, ou plutôt des enseignements d'un niveau beau- 
coup trop élevé ; on a bien essayé d'introduire une certaine progression 
dans les études : on n'est arrivé qu'à les scinder brusquement, sans 
harmonie et sans profit ; de là, le manque absolu de lien entre les divers 
cycles, que le jeune homme de douze à seize ans devait successivement 
parcourir; de plus, dans chaque cycle un programme surchargé et 
monotone, yraiment effrayant pour de jeunes intelligences. Voilà pour 
les défauts. Les lacunes sont aussi visibles : pas d'enseignement élé- 
mentaire ; pas de morale ni de religion; mais surtout, pas de direction, 
aucune discipline, une surveillance illusoire, en dehors de l'école, 
devant naturellement entraîner un manque d'ordre dans les études, de 
régularité dans les exercices; enfin pas de sanction. 

Du reste, hâtons-nous de le dire,, les prôfessseurs de l'Ecole centrale 
des Hautes- Pyrénées furent les premiers à s'apercevoir de ces défauts, 
et ils y remédièrent en partie par un nouveau règlement, du 28 bru- 
maire an VU (18 novembre 1798).* Ils réduisirent d'abord le nombre 
des heures de cours : les classes de deux heures furent remplacées par 
des classes d'une heure. Les cours d'histoire naturelle et de législation 
n'eurent lieu que quatre jours par décade,* et toutes les classes vaquè- 
rent le quintidi et le décadi. 

1. Archives-dé M. Fontan. 

2. Voici, à titre de comparaison, la distribution des heures de classe : 

Le professiçur de langues anciennes entrera tous les jours, de huit i^ neuf en 
hiver, de sept heures et demie à ni^uf le reste de Tannée. Celui dp dessin, tous 
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Puis ils établirent dans TEcole ce qui lui manquait le plus, la direc- 
tion. Il y eut désorhfiais un directeur et un Bureau,* composé de trois 
membres. « Les fonctions du directeur furent de correspondre avec le ' 
jury d'instruction, l'Administration centrale et le ministre ; de se rendre 
de temps en temps dans les classes, pour s'informer de la conduite des 
élèves, de leurs progrès, et de veiller à l'exécution de tous les règle- 
ments. » Le Bureau était chargé d'examiner les élèves qui se présen- 
tent à l'Ecole centrale, de désigner à chacun les cours qu'il doit suivre 
et d'en fixer le nombre; de faire respecter la discipline. Enfin ils déci- 
dèrent que les élèves seraient examinés tous les quatre mois, en pré- 
sence des Administrations centrale et municipale, du jury d'instruction 
et des professeurs. Des prix étaient distribués aux plus dignes, indé- 
pendamment de ceux qui, à la fin de l'année, étaient donnés en assem- 
blée publique. 

Ce règlement, qui corrigeait quelques-uns des défauts de celui de 
l'an VI, et qui resta sans doute en vigueur jusqu'à la fin de l'existence de 
l'Ecole centrale, devait être pris en considération, avant de porter un 
jugement définitif sur l'organisation particulière à l'Ecole des Hautes- 
Pyrénées. Nous pouvons maintenant conclure, théoriquement du ' 
moins, que l'enseignement nouveau élargissait singulièrement l'ancien 
cadre des études : l'art avait droit de cité dans les programmes secon- 
daires ; les lettres et les langues anciennes, très sagement maintenues, 
mais dans un esprit tout différent, s'inspiraient des plus nobles idées 
que la Révolution fit surgir ; les sciences — et c'est là lé trait essentiel 
— étaient désormais appelées au partage de cet empire exclusif, que le 



les jours de neuf à onze; celui de mathématiques, de dix à onze. Les professeurs 
d'histoire naturelle et de physique alternativement tous les jours, de onze heures 
à midi et demi ; celui de législation, quatre jours par décade de deux à trois ; 
celui de belles-lettres, tous les jours de deux à trois; ceux d'histoire et de gram- 
maire générale, de trois heures à quatre heures et demie. On voit par ce tableau 
que les cours étaient allégés de moitié par rapport au tableau de Tan IV. Il est 
encore assez chargé cependant, surtout pour la i**^ section (classes de huit heures 
à midi et demi, tous les deux jours!) Remarquons aussi que les cours des deux 
premières sections ont lieu exclusivement le matin, ceux de la troisième, le soir. 
Il est probable que la nécessité imposa cette division : le Collège était, en grande 
partie occupé par les tribunaux, etc., et peu de salles restaient à la disposition 
des professeurs de l'Ecole centrale. (Cf. ci-dessous). 

I. Nous ignorons les noms du directeur et des membres du Bureau. La création 
de ce « Bureau » semble particulière à notre Ecole. A l'Ecole centrale de Pau» 
par exemple, il n'y eût qu'un président^ élu par les professeurs. 
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lattn exerçait autrefois : elles étaient étudiées surtout pour leurs résul- 
tats et dans leurs applications ; enfin la science juridique^ indispensable 
à des citoyens libres, était introduite, pour suppléer à un enseignement 
historique encore dans Tenfance. En somme, nous avons impartiale- 
ment reconnu et souligné tous les côtés défectueux du nouvel enseigne- 
ment : il est permis de conclure, en songeant à ses mérites et à son 
but, que désormais « l'enseignement public devait être plus exactement 
réglé sur les besoins d'une société démocratique * ». Un tel résultat 
peut faire oublier les défauts passagers d'une organisation naissante, 
qui, au surplus, ne doivent ètr^ mis au compte des maîtres chargés de. 
l'appliquer. Pour Tarbes, en particulier, c'est une voix unanime qui, 
sortant de tous les textes contemporains, proclame les talents remar- 
quables et les mérites éminents des hommes que notre Ecole centrale 
eut rhonneur de posséder: Ramond, Dangos, Dupac, Ricaud, Daube,, 
et même de moins célèbres,' surent imposer à leurs élèves et à leurs 
concitoyens l'estime et le respect. Et, grâce à eux, l'École centrale des 
Hautes-Pyrénées devint bientôt « une des plus importantes et des plus 
renommées de toute la France • ». Le fameux Collège des Doctri- 
naires avait désormais une héritière digne de lui ; la République 
n'avait point failli à la tâche léguée par l'ancien régime. 



X X 



Le renom et le succès de l'Ecole centrale de Tarbes sont attestés 
par des témoignages postérieurs, peu suspects et très probants. Nous 
voudrions pouvoir retracer, avec quelques détails, son histoire. Cette 
tâche est malheureusement impossible, par suite de l'absence de docu- 
ments. Registres, états de présence, délibérations du Bureau, rapports 
des professeurs, tout cela a disparu. Voici, d'après les quelques textes 



1. Cf. Albert Duruy : l'Instruction publique et la Révolution. {Reme des Deux- 
Mondes t i$ décembre 1881). 

2. Courtade, par exemple, le futur directeur de l'école secondaire, nommé plus 
tard professeur à la Faculté de Montpellier, malgré les protestations du Conseil 
municipal, qui voulait le conserver à Tarbes. 

3 . Expression» peu suspectes» puisque ce sont celles du Conseil général du 
département, sous l'Empire. (1804. Registre des délibérations. Archives des Hau- 
tes-Pyrénées). 
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épars qui nous restent/ un aperçu très sommaire et forcément incom- 
plet de son existence. 

La fondation de l'Ecole centrale, on la vu, n'avait pas été exempte 
de difficultés : ses débuts ne furent pas non plus très aisés, si Ton en 
croit deux textes essentiels de Tan VI et de l'an VII.* Dans le pre- 
mier,' on lit : a L'Ecole centrale de ce département va se rouvrir le 15 
frimaire an VI ($ décembre 1797). Comme, depuis le 18 fructidor, le^ 
établissements républicains paraissent désormais assis sur des bases 
solides, les professeurs de cette école, plus assurés de leur existence, 
vont déployer un nouveau zèle et une noiivelle activité. L'Ecole cen- 
trale de Tarbes a été, dès la première année, sur un pied fort brillant : 
ses professeurs ne se sont laissés décourager ni par les calomnies de 
rignorance, ni par'la malveillance, ni parles motions de Gilbert et 
compagnie. Il eût été à désirer qu'ils eussent été instruits des inten- 
tions du ministre qui avait accordé des fonds, même assez considérables,» 
pour les prix.* Ces fonds ne seront pas perdus, et les prix seront doublés 
cette;, année ». Et, après un petit programme de certains cours, le 
document se termine par une invitation aux parents d'envoyer leurs 
enfants le plus rapidement auprès de ces maîtres distingués, qui les 
attendent. 

Il n était pas inutile de réchauffer Tardeur des parents, car, à ce 
moment même, dès cette seconde année d'existence, TEcole était 
sérieusement menacée. Dans sa lettre du 15 frimaire an VI (5 décembre 
1797), adressée à son ami Saint-Amans,* Ramond écrivait en effet : 
« Je profite de cette occasion pour vous faire porter un mémoire, que 
notre administration a adopté pour la défense de notre Ecole. Aujour-î 
d'hui les citoyens de Bagnères signent une pétition dans le même sens ; 
Tarbes de même, ainsi que Lourdes, Saint-Pé, etc. Nous avons écrit 



1 . Ces textes sont exclusivement d'ordre politique. (Arrêtés de l'administration 
et du préfet). 

2. Ces deux textes m'ont été très obligeamment communiqués par M. L. Ricaud, 
professeur d'histoire au Grand-Séminaire de Tarbes, qui a bien voulu me fournir 
également, sur la plupart des professeurs du Collège, de copieux renseignements. 
Je le prie de recevoir l'assurance de ma plus vive reconnaissance. 

}. Journal du Concile national de France, 18 vendémiaire an VI, Tarbes, Fran- 
çois Lavigne, imprimeur. 

4. Lettres inédites de Ramond, publiées par M. Th. Tamizey de L4irr<M|Vfiy 
ddns la Revue des Pyrénées, Cf. page 118. 
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en particulier aux personnages les plus influents. J'ignore si votre Ecole 

• 

(celle d'Agen) est menacée comme la nôtre, mais, ce que je sais bien^ 
c'est que s'il y a seulement cinq ou six petits départements qui se 
défendent aussi vaillamment que nous; on ne décimera pas les Ecoles 
centrales au gré de messieurs les professeurs de quelques grandes com- 
munes, qui veulent achalander à nos dépens leur marchandise ». Voilà 
un témoignage précis ; l'Ecole des Hautes-Pyrénées était jalousée des 
départements voisins, surtout sans doute de la Haute-Garonne ; et 
comme le Directoire projetait de réduire les Ecoles centrales des 
départements à quelques écoles régionales, elle était doublement 
menacée de disparaître. Déjà, du reste, quatre jours avant cette lettrç, 
le II frimaire an VI,' la municipalité avait pris les devants, en adres- 
sant au Conseil des Cinq-Cents une pétition pour que l'Ecole centrale 
de Tarbes devint Ecole centrale régionale pour le Gers, les Basses et 
Hautes-Pyrénées. — Mais tout cela échoua : intrigues des uns, péti- 
tion des autres restèrent sans effet ; les Ecoles centrales furent main^ 
tenues. Ce n'avait été qu'une alerte pour nos professeurs et notre 
département. La rentrée eut lieu au mois de décembre. Entre temps,, 
le Directoire exécutif avait rendu, à Paris, le 27 brumaire (17 novem- 
bre) an VI,* un décret très important : A compter du i*^ frimaire (21 
novembre) prochain, disait l'article i*% tous les cîtoyens non mariés et 
ne faisant point partie de l'armée, qui désireront obtenir une place 
quelconque dépendant du gouvernement, seront tenus de joindre à 
leur pétition leur acte de naissance, et un certificat de fréquenialion de 
l'une des- écoles centrales de la République. Les citoyens mariés 
(article 2), qui solliciteront une place, seront tenus, s'ils ont des enfants 
en âge de fréquenter les écoles nationales, de joindre à leur pétition 
des certificats des dites écoles sur ces enfants. Enfin (article }), les 
administrations centrales des départements devaient adresser tous les 
trois mois, aU ministre de l'intérieur, l'état nominatif des élèves qui 
fréquentaient l^s écoles ; et le Directoire prendra, d'après le rapport du 
ministre de l'intérieur, les mesures nécessaires pour activer l'instruc- 
tion des écoles, qui ne lui paraîtraient pas assez suivies. 

1. Archives de la mairie. Registre des délibérations, à la date. 

2. Reproduit en tête de Tarrôté du département des Hautes-Pyrénées, du i^ 

terminal an VI. Suivi d*un autre arrêté, signé de Barras, sur la surveillance des 
coles, maisons d'éducation et pensionnats. (Examen des livres; observation det 
décadis, etc.) Cf. Archives des Hautes-Pyrénées, arrêtés imprimés da. l'adminii* 
tration centrale, série L, article 114^ . . 
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Delà, la proclamation- de TAdministration des Hautes-Pyrénées,* 
en date du 28 nivôse an VI (17 janvier 1798), à ses concitoyens, pour 
leur communiquer le décret du Directoire, et les engager à envoyer 
leurs fils à cette Ecole centrale de Tarbes, « remarquable ^ar le mérite 
et la célébrité de ses professeurs, les progrès de renseignement, malgré 
quelques imperfections inséparables d'une institution naissante ». 
Quels furent les résultats de ces Aiesures énergiques, franchement répu- 
blicaines, en face du danger royalisme sans cesse renaissant, sur la 
population scolaire de notre établissement ? Nous serions, surtout 
aujourd'hui, curieux de les connaître ; mais les textes nous manquent 
pour répondre à cette intéressante question. 

Pour Tannée suivante, qui était la troisième de l'existence de TEcole, 
nous savons que les cours reprirent le 20 brumaire an VII. Et un 
texte fort important * laisse clairement entendre que la situation n'était 
pas encore très brillante. Voici, en effet, ce que le ministre de la guerre 
écrit au ministre de l'intérieur, le 7 ventôse an VII (2.5 février 1798) : 
L* Ecole centrale de Tarbes est encore, au mépris des lois et des ordres 
du ministre, sans jardin botanique, sans cabinet d'histoire naturelle ni 
de physique, sans local pour la bibliothèque^ dont les livres pourrissent 
entassés dans le ci-devant évèché, sans salle pour les exercices publics. 
Depuis deux ans et demi qu'elle est établie, il n'a pas été distribué un 
seul prix. Les professeurs ne jouissent pas du local qui leur est accordé 
par la loi. Ils n'ont que trois chambres au rez-de-chaussée, vides et 
délabrées, pour donner leurs leçons, et encore y sont-ils continuelle- 
ment troublés par le bruit qu'occasionnent les tribunaux,' maintenus 

}. Archives des Hautes-Pyrénées. 

1. Archives nationales, F. I. b, II, 2. (Ministre de la guerre à intérieur : 7 ven- 
tôse an VII. Administrateurs du département à ministre de TintérieUr ':' a8 ventôse 
an VII). 

2, C'est ici l'occasion de rappeler les divers usages des locaux du Collège pen- 
dant la Révolution. En l'an III ,on y installa un hôpital militaire pouvant contenir 
400 lits (Tarbes était la principale ville où étaient dirigés les malades, si nom- 
breux, de l'armée des Pyrénées-Occidentales); puis la chapelle servit, la môme 
année, à tenir l'assemblée primaire de la section occidentale. En l'an IV, les tri- 
bunaux civil et criminel y furent transportés, si bien qu'en l'an V, il fut question 
de transférer le Collège (Ecole centrale) au ci-devant Séminaire. En même temps 
des officiers de la demi brigade y occupèrent quelques appartements. En l'an V, 
certaines salles servirent de magasins à fourrages. Enfin en l'an VI, il semble que 
seuls les tribunaux y étaient maintenus. Ils le furent jusqu'en 1809! On comprend 
dans quel état de délabrement devait se trouver le Collège, à la suite d'occupa- 
tions si diverses! (Cf. à ce sujet. Registres de la mairie. 1789-1809, passim). 



INDIFFERENCIE bËS ^A^Èl^tS 5^ 

■ !■ I i ■ ■ ■ I ■ ■ 1 ■ . 

dans -cette école contre la loi. Les professeurs dégoûtés se retirent, le 
nombre des écoliers diminue ; enfin, si on ne remédie promptement au 
mal, cette école deviendra nulle pour le département. » 

Le niinistre de l'intérieur s'émut d'une telle situation. Il demanda 
des explications aux administrateurs du département.. Le 28 ventôse, 
ceux-d lui répondaient, en arguant bien entendu du manque de ressour- 
ces. Mais ils avaient déjà instruit les prédécesseurs du ministre de cette 
situation. De plus, si les tribunaux restent encore au Collège, ce repro- 
che ne « peut leur être appliqué ». Si le jardin botanique manque, de 
même que le cabinet d'histoire naturelle et de physique, c'est faute de 
moyens» Le département n'a que des ressources très bornées et il doit 
tout créer. Mais que le ministre se rassure, l'œuvre est commencée, 
elle ne demande que du temps. » Et nous savons en effet que, peu à peu, 
on créa un jardin botanique, un cabinet d'histoire naturelle; on organisa 
la bibliothèque dans les bâtiments de TEcole ; enfin des prix furent 
distribués à la fin de cette année scolaire 1797- 1798 (an Vil).* 

Ce n'est pas à dire que tout ait été pour le mieux dans notre Ecole. 
Sans doute elle se maintenait, ce qui était déjà appréciable ; elle 
amendait ses règlements et §on organisation à la rentrée de cette année 
1798 (brumaire an VII), et Ramond, dans le discours prononcé à la 
séance d'ouverture,* le 20 brumaire, parlait du « cours des paisibles 
travaux que l'Ecole allait reprendre ». Mais, un peu plus loin, il parlait 
« de ces pères, dont la lâche indifférence condamnait une jeunesse, 
espérance de la patrie, à la dégradation d'une avilissante oisiveté », et 
auxquels il faudrait, pour les rassurer, les antiques formes de leurs 
collèges et les licences de leurs Universités. De son côté, le président 
du département, LafeuîUade, is'adréssant aussi aux pères de famille, 
s'écriait : « Et vous, pourriez-vous conserver encore une coupable 
indifférence pour le bonheur de vos enfants ? Pourriez-vous être dupes. 
de ces spéculateurs avides, qui voudraient étouffer dans leurs jeanes 

1. D'après les exercices publics, an VII, en appendice : Liste des élèves qui ont 
obtenu des prix à l'Ecole centrale. On distribua un ou plusieurs premiers prik, 
un ou plusieurs « second » et quelques accessits. Je relève les noms de Massey 
(i**" prix d'histoire naturelle), Laïrle (i""" prix de physique et de mathématiques). 
Les classes sont ainsi distribuées: Dessin, Classe des principes, Histoire naturelle, 
Langues anciennes, Mathématiques (2 classes et 2 sections dans la 2*^ classe),. 
Physique, Chimie, Belles- Lettres, Histoire. 

2. Procès-verbal de l'ouverture de l'Ecole centrale, 20 brumaire an VII. (Archi- 
ves de M. Fontan). 



60 LE COLlIgB Dfi TARfiBâ 



cœurs le germe précieux des vertus républicaines? Pourriez-vous 
préférer une éducation minutieuse, qui les pliât au joug de la tyr-arinie, 
à cette instruction républicaine, qui doit leur donner la pureté des 
mœurs, le noble sentiment de la liberté, l'énergie des vertus républi- 
caines. » Et il ajoutait discrètement: « Voudriez-vous donc faire 
renoncer vos enfants aux droits précieux de la Constitution ? » Aqs^i 
de ces deux textes de Tan VII, nous concluerions volontiers que TEcolç 
centrale n^éta't, à ce moment encore, que médiocrement peuplée, et quç 
déjà s'élevaient, à Tarbes comme ailleurs, à côté d'elle et contre eli^,. 
des écoles particulières, que des maîtres, spéculateurs ou non, ç'eifor- 
çaient de développer, noyaux des futures écoles secondaires. 

L'année suivante (an VIII), de graves événements politiques vinrent 
encore troubler l'existence de l'Ecole centrale. Déjà en 1798, Tarbç^ 
était en état de siège ; en 1799, les menées des royalistes devinrent si 
graves* qu'il fallut s'armer et courir contre eux. Lesélèvesde l'Ecole cen- 
trale firent leur devoir ; ils s'enrôlèrent comme volontaires dans la petite 
troupe de l'adjudant-général Barbot. Et on fut forcé de retarder la 
rentrée : elle n'eut lieu que le 18 brumaire, le jour même où Bonaparte 
renversait le Directoire. Courtade, professeur de belles-lettrés, 
chargé du « discours d'usage », ne. fit aucune allusion, dans sa haran- 
gue,* à la période si troublée qu'on venait de franchir. Mais la procla-r 
mation des administrateurs du département,' du 4 brumaire an VIII 
parle d' « orages, qui grondent sur la tète de la République, ou qui 
fermentent dans son sein, d'événements imprévus et de besoins d'un^ 
nécessité urgente, qui ont empêché les administrateurs de donner à 
l'Ecole centrale tout ce qu'ils auraient désiré d'encouragements et 
d'éclat ». Elle informe que la deuxième distrihu^OR des prix qui devait 
se faire, comme l'ordonne la loi, à la fin de l'année scolaire précédent!», 
n'ayant pu avoir lieu, sera solennellement faite le 30 brumaire, dans le 
temple décadaire. Enfin, elle rappelle aux parents que, pour aspirer aux 



1. Nous avons exposé les détails de Tinsurrection royaliste de la région de 1^ 
Garonne, les mesures de défense prises par les Hautes-Pyrénées et la victoire de 
Montréjeau en Tan VII et en Tan VIII, d'après les arrêtés de Tadministration du 
département et ceux de l'administration cantonale, dans une étude spéciale, publiée 
par le journal les Pyrénées, 4 février 1898. 

2. Procès-verbal de l'ouverture de l'Ecole centrale des Hautes-Pyrénées, ao 
brumaire an. VI II (brochure imprimée, 16 pages. Archives des Hautes-Pyréaées). 

j. Arrêté de l'administration centrale. Archives des Hautes-Pyrénées, à la date. 
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fonctions publiques, leurs enfants doivent fréquenter les écoles du 
gouvernement; et elle les avertit que tous ceux qui se sont engagés dans 
les colonnes mobiles doivent reprendre leur place à TEcole centrale. 
Telles étaient les conditions dans lesquelles se rouvrait pour la qua- 
trième fois Técole de Tarbes, le i8 brumaire an VII I. Son existence 
semblait désormais mieux assurée ; elle avait franchi des passes 
périlleuses. Sans être encore très bien rentée * et définitivement orga- 
nisée, elle voyait cependant son personnel d'élite lui demeurer, en 
grande partie fidèle, le nombre de ses élèves augmenter,* Elle n'avait 
plus qu'à désirer, pour son développement normal, la paix intérieure et 
extérieure, dont notre malheureux pays avait si grand besoin, gage 
premier et indispensable de la prospérité de l'instruction publique. 

Cette paix allait précisément être donnée à la France, puisque, le 
jour même où l'Ecole reprenait ses. travaux, un général victorieux, 
conservateur et républicain tout ensemble, capable de réprimer les 
progrès menaçants du jacobinisme et de mettre un terme aux sanglantes 
représailles du royalisme, mais respectueux des conquêtes sociales de 
la Révolution, renversait à Paris un gouvernement méprisé et impuis- 
sant. Dès le lendemain de cette journée fameuse, dont la nouvelle 
causa à Paris et en province une si vive allégresse,' Bonaparte et ses 
collègues se. mettaient à Tœuvre : œuvre de réparation et de pacifica- " \ 
tiori. La France était meurtrie, anxieuse : ils venaient panser ses bles- 
sures et calmer son âme. Elle était couverte de ruines : ils allaient, de 
ces décombres mêmes, construire Tédifice nouveau, si conforme aux 
goûts et aux besoins du pays. 

Aussi, durant quelque temps au moins, l'éducation publique reprit, 
à Tarbes en particulier, où elle avait surmonté tant de difficultés 

1. Cf. par exemple une lettre de Courtade au préfet, 19 prairial an VIII, pour 
lui porter de « nouvelles réclamations »? pour son traitement non payé. (Autogra- 
phe des archives de M. Fontan). On sait d'autre part que, presque partout, les 
professeurs se plaignaient au ministère de l'intérieur sur ce non-paiement des 
honoraires. (Cf. Delfour. Histoire du Lycée de Pau, page 313). Il dut en ctre à 
Tarbes comme ailleurs. 

2. Ainsi en Tan VIII, la classe des langues anciennes (élèves débutants) est 
« trop nombreuse, pour qu'un seul professeur put lui donner ses soins. Le pro- 
fesseur d'histoire s'est chargé d'une des sections. » Programmes de l'an VIII). 

3. Le récit de M. Aulard nous le prouve, dans ses b^Wcs Etudes sur la Révolu- 
tion. (Le i^ brumaine, ses causes, ses suites). Paris 1897. La lecture des textes 
relatifs au 18 brumaire, conservés dI^ s nos archives des Hautes-PyrénéeS;, nous 
Il coDlîrmé la thèse de M, Aulard. 
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jusque-là, une ardeur nouvelle. Ceci est encore à Thonneur de notre 
ville et de notre département, car dans beaucoup d'endroits, les éta- 
blissements d'instruction étaient fermés ou végétaient misérablement. 
Notre Ecole centrale, au contraire, est en pleine prospérité diirant Tan 
IX et Tan X, si nous en croyons le langage du préfet, danjs ses arrêtés. 
En annonçant la réouverture des cours,' le préfet Lannes, après avoir 
fait l'éloge de l'éducation donnée à l'Ecole, parle de « ses. maîtres émi- 
nents, de ses nombreux élèves, de son organisation remar^quab'le, sem- 
blable à celle des Ecoles de la capitale. » 

De là vint précisément la survie de notre Ecole, qui ne disparut 
qu'aux premiers jours de l'Empire; or dès l'an X (1801),* Bonaparte 
avait décrété la suppression de ces écoles centrales, qu'il remplaçait 
par des Lycées, établis seulement dans quelques grands centres. Celle- 
ci lui s^rribla donc plus digne de respect que beaucoup d'autres, puis- 
qu'elle ne fut supprimée que le i»*" fructidor an XII (18 août 1804),' 
quelque temps après la création définitive d'une Ecole secondaire. 

Tels sont les principaux épisodes qu'il est permis de signaler, d'après 
les textes très rares qui nous restent, dans l'histoire de l'Ecole centrale 
de Tarbes. Quant à sa vie intérieure, il faut se résigner à n'en pas 
savoir davantage que ce que nous avons dit. Pour son personnel, tel ique 
le jury d'instruction publique l'avait installé en Tan VI, il- varia peu : 
cependant les professeurs de dessin et de grammaire générale, Meyney 
et Berrut, s'ils remplirent leurs fonctions en l'an VI, étaient déjà rem- 
placés, en l'an VII, par Mouniot* et D'Estarac* A son tour, ce dernier 

1. ArrCtés de la préfecture. (Archives des Hautes-Pyrénées). 

2. Lois du II floréal et 4 messidor an X. 

3 Registre des délibérations municipales. Séance du 24 prairial an XII. (Archi- 
ves de la mairie). 

4, D'après la r® feuille du « i*"" cahier des Ecoles centrales du département 
des Hautès-Pyrénées » (autographe de la collection Fontan), la seule pièce sco- 
laire qui nous reste (!), le nom des professeurs, pour Tan VII : MM. Moniot («c), 
Ramon, Ricaud, d'Angos, Dupac, Estarac, Courtade, Larivière, Daube. Au 
verso, liste des élèves de physique et chimie au « collège » de Tarbes, an VII. Je 
la transcris, puisque c'est le seul état de présence qui nous soit parvenu : Nicolas 
Laïrle (de Tarbes), Placide Massey (idem), Pierre Filte (idem), Antoine Rosiè- 
res (idem), Pierre Bégué (idem), François Darliguenave (idem), Jean Lécussan 
(idem), Baptiste Dintrans (idem), Jean Dumestre (idem), Pierre Guichot (idem), 
Jean Artiguenave (d'Aureilhan), Guillaume Clavé (de St-Lézer), Antoine Balens 
(de Horgues), Jean Jacoumet, aîné (d'Ossun), Jean-Marie Jacoumet (idem), Antoine 
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quitta bientôt TEcole, car en Tan VIII, Daubr remplissait ses fonc- 
tions, ainsi que celles de professeur de légklation. Cette même année 
enfin, Ramond abandonnait sa châtre, où Ronnay^ lui succédait. 

L'enseignement de èes professeurs se poursuivit pendant sept ans à 
l'Ecole centrale, d'après le plan général de la Convention et leurs 
méthodes persoftneffes. On peut en avoir une idée assez précise, par 
les prograiBWles des cours et des exercices publics, qui nous sont par- 
veni». Mais il est malaisé de résumer ici et il serait oiseux de transcrire 
Wélement le plan détaille de ces leçons.; il suffira de dire qu'elles cor- 
respondent bien aux principes fondamentaux que nous avons dégagés, 
dans l'organisg^tion des cours de l'Ecole, en 1796.' 



Ribes (de Lourdes), Jean-Baptiste Latapie (de Saint-Pé), François Pointis (de 
Sainl-Pàul), Nicolas Vergez (de Barèges), Pierre Barrère (de Montréjeau), Jean 
Roquevert (de Astaffort). 

Ç. Es/flrjc Augustin-François; ex-bénédictin de Saint-Maur. Fut professeur à 
l'Ecole centrale des Basses-Pyrénées. Pr*ta le serment à Saint-Pè le 7 thermidor 
an II. II reste de lui un Cowrs d*arithméiique, une Grammaire générale et divers 
opuscules. 

1. Ronnay Louis-François, né en 1760. Avant 1789, capitaine au régiment d'Ar- 
magnac. Depuis 1789 a cultivé les sciences. 

2. Voici, à titre documentaire, le résumé des programmes de Tan IX, époque 
où l'Ecole centrale avait atteint tout son développement. 

En dessin : études des principes et académies, d'après l'école romaine et celle 
des Carraches. Figure, ornement, fleurs, paysages. Pour l'histoire naturelle, un 
programme à peu près complet de minéralogie, de zoologie et de botanique. 
Dans la classe des langues anciennes : étude de la grammaire française, latine et 
de la géographie; explication de Phèdre, Cornélius Nepos et Ovide. En mathé- 
matiques,^ cours complet d'ariihmétique, de géométrie, d'algèbre, de trigonomé- 
trie. En physique et chimie, étude de la dynamique, statique, hydrodynamique 
et hydrostatique, des terres, des alcalis, dessejs, de la lumière, de l'air, des gaz, 
de l'eau et de l'cleclricité. Un programme de psychologie, de morale et de logi- 
que assez vaste, pour la classe d'idéologie. En belles-lettres, principes de versi- 
fication, d'éloquence. Enfin, en histoire, étude de Rome des Gracques à Auguste, 
et, en législation, étude de la nature de l'homme, du droit naturel, des lois civiles 
et des projets de Code. 

C'est bien, on le voit, l'application da programme d'enseignement que chaque 
professeur «vait exposée au jury en 1796, 
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V. — L'ÉCOLE SECONDAIRE 

ET LE COLLÈGE COMMUNAL 

1804-1809 

L'organisation scolaire, issue de la Révolution, disparut peu à peu, 
comme tout le reste, dans la période du Consulat. L'Ecole centrale des 
Hautes-Pyrénées subsista cependant jusqu'en 1804 relie fut remplacée, 
à ce moment, par une .école secondaire privée, mais approuvée par le 
gouvernement; enfin en 1809, par un Collège communal. Celte période 
de transformation est la conclusion naturelle de l'histoire du Collège de 
Tarbes, durant l'époque révolutionnaire : en voici le résumé. 

Par les lois des XII iloréal et 4 messidor an X, Bonaparte avait déjà 
remanié complètement l'enseignement secondaire, pour lui donner un 
« développement complet. »* Et le préfet des Hautes-Pyrénées, dans 
le discours d'ouverture de l'Ecole centrale,' le i**^ frimaire an XI (22 
novembre 1802) faisait allusion aux changements prochains : « le pre- 
mier Consul ne pouvait, dit-il, négliger l'instruction publique, source 
de toute prospérité. Aussi, tout en forçant l'Autriche et l'Angleterre à 
subir sa loi, en punissant la trahison de la Toscane, en préparant pour 
l'Allemagne cette influence protectrice et salutaire, dont elle bénit les 
heureux effets, il fixait d'un regard l'enseignement de l'enfance, et il 
concevait un nouveau système plus parfait, un système autant au-dessus 
de celui de nos écoles centrales, que ces écoles célèbres sont elles- 
mêmes au-dessus des anciennes Universités. L'arbre de la science est 
planté par le génie de la victoire et de la sagesse ; mais il a besoin du 
temps pour développer ses rameaux et élaborer ses fruits. Il n'appar- 
tient qu'à la Minerve de la fable de produire l'olivier chargé d'olives. 

Aussi, en attendant l'organisation définitive, le Gouvernement n'a pas 
voulu qu'une année fût perdue pour l'instruction : il a ordonné aux 
écoles centrales de se rouvrir, et il a exhorté les professeurs et les 
disciples à redoubler de zèle et d'ardeur; car, suivant les paroles mêmes 

i. Sur les créations scolaires de l'Empire, cf. un résumé très net dans Com- 
payré, op. citj tome II, livre IX, qui utilise surtout Guizot, Essai sur Vhistoire et 
rétat actuel de l'instrucfion publique^ 1816. Cf. Liard, l'Enseignement supérieur en 
France^ tome II, 1894. 

2. Brochure imprimée de 7 pages. (Archives de M. Fontan). 
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de Bonaparte, « c'est aux écoles centrales à peupler les Lycées de maî- 
tres habiles et d'élèves distingués. » 

En somme, le préfet Chazal annonçait la suppression de TEcole; 
mais il ne parlait pas de la création d'un nouvel établissement. Aussi le 
Conseil municipal de Tarbes et le Conseil général du département s'ému- 
rent, et commencèrent à réclamer une école secondaire ; l'un rappela, 
dans sa séance du 8 nivôse an XI (28 décembre 1802),* la prospérité de 
l'ancien Collège, l'éclat de l'Ecole centrale et le talent de ses maîtres ; 
l'autre demanda, en outre, la création d'écoles secondaires à Bagnères et 
à Vie, et l'établissement de concours entre ces trois écoles du départe- 
ment. Une commission municipale se mit à l'œuvre : le 30 pluviôse an 
XI (18 février 1803), elle déposait son rapport sur l'état des bâtiments du 
Collège et demandait, en conclusion, l'érection de l'école secon- 
daire à Tarbes, et la délivrance des bâtiments du Collège, alors pro- 
priété nationale, à la commune, pour y opérer les réparations néces- 
saires. 

Mais le gouvernement fit la sourde oreille,* et son représentant, le 
préfet, au lieu de répondre à la requète^de la ville, envoyait au corps 
municipal, le 20 brumaire an XII (16 novembre 180 j), le prospectus 
d'une maison d'éducation, que plusieurs professeurs de l'Ecole centrale 
se proposaient d'ériger à Tarbes. Il l'engageait à examiner avec soin 
leurs propositions, et en mêmejtemps à assurer les « frais de location » 
nécessaires à l'Ecole centrale, encore maintenue pour cette année sco- 
laire 1 803-1 804, mais qui n'avait plus les locaux du Collège à sa dispo- 
sition. Le Conseil se rangea à son avis, et vota huit cents francs, comme 
indemnité de location aux professeurs. L'Ecole centrale se rouvrit, 
pour la dernière fois, dans « une maison particulière » et elle fut, sans 
doute, assez restreinte dans son personnel, ses élèves et ses classes.' 



1. Ce chapitre a été rédigé d'après les procès-verbaux du Conseil municipal 
de Tarbes {1800-1815, 2 registres. Archives de la mairie), et ceux du Conseil géné- 
ral du département (i registre. Archives des Hautes-Pyrénées). Nous indiquons, 
une fois pour toutes, ces deux sources essentielles. A partir de 1806, mais par 
lambeaux, le Journal des Hautes-Pyrénées offre de très curieux renseignements. 

2. Les formalités administratives commencent et prennent du temps. 
Election de commissions; dépôt de rapports; lettre au préfet; lettre du préfet 

au gouvernement ; information ouverte par le directeur de la régie au sujet du 
bâtiment, etc., etc.! 

j. Déjà, des écoles particulières s'ouvraient de tous les cjtés, à Tarbes et dans 
le département 

5 
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Mais, le Conseil municipal ne cessa de supplier le préfet, pour qu'il 
obtint du gouvernement l'établissement de Técole demandée. Le gou- 
vernement fit quelques concessions : un arrêté du 12 germinal an XII 
(i^*^ avril 1804) autorisa d'abord la ville à mettre le' Collège à la dispo- 
sition d'une école secondaire, et un décret du 1$ floréal (12 juin) érigeait 
enfin en école secondaire l'établissement que Ricaud et quelques pro- 
fesseurs avaient créé à Tarbes. Le i®"^ fructidor an XII (18 août 1804); 
l'Ecole centrale terminait son existence, assez longue et fort brillante. 

Voici ce que disait,* à la dernière rentrée de l'Ecole, le professeur 
d'histoire Larivière, à propos de ce changement. « Ce serait une grande 
erreur de penser que, lorsqu'on a substitué les lycées aux écoles cen- 
trales, on ait voulu priver un grand nombre de départements du bien- 
^it de l'instruction publique, pour faire jouir quelques autres de cette 
faveur. Le vœu bien prononcé du gouvernement est, au contraire, qu'il 
se forme le plus possible, dans la République, des écoles secondaires, 
plus appropriées aux besoins de la première enfance, et où, plus immé- 
diatement surveillée qu'elle ne pouvait l'être précédemment, elle se 
disposera à profiter, avec plus d'avantages, des leçons qu'elle sera à 
portée de recevoir, pour le complément de son éducation, ou dans les 
lycées, ou dans les diverses écoles spéciales de la République. » 

Voilà bien mis en relief les défauts essentiels des anciennes écoles : 
un enseignement trop élevé, une surveillance peu sérieuse. Pour l'école 
nouvelle de Tarbes, le professeur ajoutait : 

« Déjà, des hommes recommandables autant par leur zèle pour le 
bien public que par leurs rares talents, jaloux de se rendre utiles au 
pays, sont prêts à ouvrir dans cette commune une école secondaire, 
dans laquelle la jeunesse de ce département trouvera tout ce qui peut 
lui être vraiment utile pour la former. Les habitants de ces contrées 
apprécieront et le service important qu'on leur rend, et le sacrifice que 
leur font des membres de cette école, que leurs talents, bien connus, 
auraient dû naturellement porter sur un théâtre plus élevé ». 

En résumé, à la rentrée scolaire de 1804, une école secondaire était 
établie à Tarbes, dirigée par Ricaud, qui s'assura le concours de quel- 
ques-uns de ses anciens collègues. Mais la période de crise n'était point 
passée : nous dirions volontiers qu'elle commençait, pour durer pen- 
dant quatre ans. 

2. D'après une brochurç de 12 pAges, imprimée, j*"" frjmaire an XII. (Archives 
de M. Fontan), 
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Tout d*abord, le Conseil municipal, qui avait réclamé si fort son école, 
et les bâtiments du Collège pour l'y installer, fut très embarrassé quand 
on les lui accorda : le Collège se trouvait dans un tel délabrement que 
des réparations assez dispendieuses étaienf indispensables. Or, la ville 
n'avait pas d'argent!* Le i®"" pluviôse an XIII (20 janvier 1805), elle se 
contente d'affermer la grange, ainsi que le jardin botanique du Collège, 
après en avoir enlevé, pour retirer quelque argent « les plantes utiles à 
la pharmacie. » Mais elle est obligée d^avouer son impuissance à faire 
davantage! Le 6 nivôse an XIV (26 décembre 1805), elle accorde une 
somme de cinq cents francs, pour distribuer des prix aux élèves les plus 
méritants de l'école secondaire, mais elle ajourne tout autre dépense. 

D autre part, la division ne tarda pas à se mettre entre les profes- 
seurs, qui avaient promis leurs concours à l'école secondaire de Ricaud. 
En face d'elle se créèrent d'autres écoles privées, s'établirent des cours 
spéciaux, qui firent une sérieuse concurrence à l'école semi-officielle de 
Ricaud. En particulier, Courtade, l'ancien professeur de belles-lettres 
à l'Ecole centrale, ouvrit un établissement; Dupac et Daube insti- 
tuèrent des cours de sciences.' Aussi, dès la première année d'existence, 
l'école secondaire périclitait, et, pour se maintenir, devait s'unira Técole 
privée de Courtade. Au mois de juin de Tannée suivante (1806), le 
Conseil général renouvelait ses plaintes, sur l'organisation peu sérieuse 
de l'école secondaire; sur les dissentiments funestes qui s'élevaient 
entre les professeurs, non seulement à Tarbes, mais aussi et surtout à 
Bagnères et à Vie, où, à peines fondées, les écoles disparurent. 

Bref, à la rentrée de 1806, Ricaud abandonnait son école, et se 
retirait à la campagne. Un ex-Doctrinaire, l'abbé Chapotot, demanda 
sa succession au Conseil municipal. Mais Courtade, ex-professeur, 
brigua aussi la place, et, comme son école privée était fort prospère, 
renfermait le nombre des maîtres déterminé, le Conseil le préféra à 
Chapotot et le nomma directeur de l'école secondaire, tout en spéci- 
fiant que cette école n'était pas une école secondaire communale, mais 
simplement privée. 

La tentative de Courtade semblé avoir eu plus de succès que celle de 



1. Pas d'argent en caisse, et des travaux nombreux et urgents à exécuter. (Cf. 
notre étude : Tarbes sous le Consulat^ insérée dans le journal les Pyrénées, 17 mars 
1900). 

2, Journal des fiautes-Pyrénées^ 26 septçmbre î8o6, 
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son prédécesseur. Avantageusement connu et estimé à Tarbes, le nou- 
veau directeur présentait toutes les garanties nécessaires. Au reste, il 
annonçait lui-même, dans le journal du Département/ le i6 octobre 1806 
que « son établissement ne Jevait pas être regardé comme une école 
naissante. Il n'offrira pas l'instabilité de cette foule d'écoles qui, dans 
les petites villes surtout, s'élèvent et tombent presque en même temps. 
Elle comptait déjà 62 élèves, dont près du tiers pensionnaires. Son chef 
avait une expérience de vingt années dans la carrière de l'instruction. 
L'enseignement, quoique les classes fussent divisées, était uniforme, 
dirigé par les mêmes vues et les mêmes méthodes. Les élèves pension- 
naires avaient un répétiteur particulier tous les jours. Enfin l'éducation 
reçue était complète et capable de former un honnête homme. » 

Durant deux ans, l'école fonctionna régulièrement et jouit d'une 
grande estime. Les élèves donnèrent, en 1806 et en 1807, des exercices 
publics, qui furent très goûtés;' et, à la rentrée de 1 807-1 808, l'école 
comprenait six classes de grammaire et de littérature, une classe de 
mathématiques, une de logique et un cours de théologie, sans compter 
les arts d'agrément. Depuis le 51 août 1808, l'école avait été érigée en 
école secondaire particulière , le pensionnat rétabli aux frais de la ville. 
On revenait à la prospérité de l'ancien Collège des Doctrinaires, dont 
Courtade se faisait gloire d'avoir été membre, ainsi que quelques-uns 
de ses collaborateurs. Les élèves, encouragés par leurs maîtres, se 
groupaient en ^ne société littéraire, V Athénée de. la jeunesse,^ et don- 
naient des séances publiques, où chacun devait lire une pièce de sa 
composition. 

Le moment était donc venu de « réhabiliter l'ancien Collège. » Pré- 
cisément le gouvernement avait maintenant achevé son œuvre d'organi- 
sation scolaire : l'Université était créée. Aussi, le Conseil municipal, 
tout en accordant de très vifs éloges et une subvention honnête à l'école 
secondaire, émit le vœu, dans sa séance du 28 octobre 1808, que 
l'empereur transformât cette école particulière en école communale ou 
collège. De son côté le Conseil général faisait la même demande, en 

1. Journal des Haulcs-Pyrénccs. (Archives du département). 

2. Même source, n"' du 16 septembre iFok Les élèves récitèrent les Géorgi- 
ques, les fables de Phèdre, l'Epitome, etc. Mais il y eut aussi une comédis., d'un 
très grand succès, Fanchctte et te Grenadier^ dédiée au préfjt. 

Cf. Aussi n» du II septembre 1807 (95 éJèvJs). 

3. Journal des Hautes-Pyrcnces, 6 févii^r 1808. 
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termes encore plus pressants. Enfin, après d'assez longues négociations 
entre ces assemblées, le grand-maître et les inspecteurs généraux,* la 
ville s'étant engagée à doter annuellement le Collège d'une somme de 
neuf mille francs et le Conseil général d'une rente de vingt-quatre 
mille, l'empereur accéda à la demande, et, à la rentrée de 1809, sous 
la direction de Courtade, avec six professeurs et un aumônier, le 
Collège communal ouvrait ses cours.* 

Il fait désormais partie de l'Université impériale : il entre dans cette 
corporation civile enseignante, d'un genre nouveau. Il subit dès lors ses 
méthodes et sa doctrine. Son histoire se confond donc à ce moment 
avec celle de l'Université elle-même; elle participe à sa monotonie, elle 
s'éteint dans son uniformité. Un seuil se présente ici, que les limites de 
cette étude nous interdisent de franchir.' 

CONCLUSION 

Telle est, dans ses grandes lignes et ses épisodes principaux, This- 
toire du Collège de Tarbes, de la fin de l'ancien régime aux premières 
années de Tempire. Il reste maintenant à embrasser d'un regard 
d'ensemble ces quelques années d'une existence si mouvementée, pour 
dégager, s'il est possible, de ces faits une courte conclusion. 

En 1789, on constate que le Collège de Tarbes, quoique en déca- 
dence, mal doté, très peu discipliné, tient cependant un rang encore 
fort honorable dans les collèges du sud-ouest de la France. Ses 
maîtres sont des hommes d'initiative, à l'esprit large, aux idées avan- 
cées ; ses programmes, très peu latins, encore moins scolastiques, 
révèlent une éducation soignée, française et scientifique à la fois ; ses 
méthodes sont sans cesse en progrès et savent très heureusement mêle** 



I. Les inspecteurs généraux visitèrent l'école secondaire le 2$ juillet 1809. 
(Note de satisfaction, 140 élèves). Cf. journal indiqué, 31 juillet 1809. 

2: "Ce fut dans la séance du 18 septembre 1809 que, après une longue délibéra- 
tion (10 pages de texte au registre), le Conseil municipal régla l'organisation maté- 
rielle du nouveau Collège. Ce document est précieux, surtout pour l'histoire du 
Collège sous l'Empire. 

3. ir serait d'autre part aisé de suivre, avec précision, l'histoire du Collège 
communal dans les quinze premières années de l'Empire, grâce à des documents 
assez abondants, de 1809 a 181;. (Arrives du département, série T). Mais, nous 
le disons, cette période ne concerne plus notre étude. 
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les principes nouveaux aux anciennes idées. Aussi, sa Vieille réputation 
survécut longtemps : on en retrouve Técho jusqu'après l'organisation 
de rUniversité impériale. 

Mais, malgré tous ses avantages, qui lui permettent de survivre 
quatre ans aux orages de la Révolution, le vieux Collège des Doctri- 
naires ne peut résister à la grande tempête de 1793. En vain, de concert 
avec l'ancien personnel, fidèle à son poste, les administrateurs du 
département essayent, dès 1792, de consolider Tédifice pour prévenir 
sa chute : ils ne peuvent, malgré leur dévouement et leurs judicieuses 
mesures, que la retarder. Les événements dominent désormais les 
hommes. Et, sous le poids de tant de causes diverses et déplorables, le 
vieux monument s'écroule et disparaît. 

Mais, à peine l'instruction publique est-elle organisée par la Conven- 
tion que, malgré la famine et la misère, au milieu des agitations des 
partis et des soucis de la défense, notre département se met à l'œuvre, 
plus actif, plus audacieux que beaucoup d'autres. Il obtient son Ecole 
centrale, et il l'organise avec ce personnel d'élite que l'on sait. Et pen- 
dant huit ans, malgré toutes sortes d'entraves, embarras pécuniaires, 
malveillance politique, l'Ecole se maintient, toujours en progrès, grâce 
à ces hommes dévoués et éminents, dont « quelques-uns sont les 
savants les plus réputés de France » et qui ont montré, jusqu'au bout de 
leur tâche ingrate, la môme activité et le même dévouement. 

L'Ecole centrale des Hautes-Pyrénées, digne héritière du « fameux » 
Collège d'autrefois, ne disparaît que devant l'ombrageuse tutelle d'un 
maître déjà omnipotent. Le premier consul la détruit, mais il ne sait 
pas la remplacer. Et près de huit ans s'écoulent (i 801 -1809) avant que 
l'Empire se décide, d'après les vœux pressants des assemblées du 
département, à créer enfin à Tarbes un collège municipal. 

Et sous quel régime entre désormais l'enseignement du nouveau 
Collège } Sous celui de l'Université impériale, celui ce de la caserne et 
du couvent tout ensemble ». Désormais, ses exercices sojit mécanique- 
ment réglés, ses méthodes invariablement établies par le grand-maître. 
Un enseignement scolastique et formaliste, où le latin a la place 
d'honneur, mais d'où sont exclues la philosophie, l'histoire, l'histoire 
naturelle, est imposé à notre Collège comme aux autres. Le recul est 
manifeste sur celui des Doctrinaires de 1789, à plus forte raison sur 
celui de la Révolution. 

Précisons notre pensée sur cette dernière affirmation. Certes, la 
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Révolution a, dans Téducation, comme ailleurs, commis des fautes et 
des erreurs. Nous les avons relevées nous-même dans cette étude ; 
mais n'oublions pas que le Directoire, qui appliqua les réformes, est 
plus coupable que la Convention qui les décréta. Ainsi que le dit fort 
bien le professeur d'histoire de l'Ecole centrale de Tarbes, Larîvière, 
dans le discours d'ouverture du i*^ frimaire an XII, au moment de la 
disparition de cette Ecole : « Ces établissements (écoles centrales) 
auraient pu procurer à la jeunesse française les éléments de toutes les 
connaissances susceptibles d'agrandir l'esprit humain, si le gouverne- 
ment les eut secondés et encouragés, et si on les eût surtout investis 
d'une confiance, dont ceux qui les dirigeaient étaient bien dignes (car 
on serait bien injuste de rendre les personnes chargées de l'instruction 
publique, dans ces écoles, responsables du bien qu'elles n'ont pu faire. 
On devrait plutôt leur tenir le plus grand compte de celui qu'elles ont 
fait, au milieu de tous les obstacles qui les environnaient ». 

Ces écoles, mal soutenues, eurent leurs défauts, avouons-le. Mais, 
en regard de ces défauts, et malgré tous les obstacles rencontrés, ne 
doit-on pas tenir pour méritoire ce souci dominant des maîtres d'orga- 
niser un enseignement vraiment émancipé, pratique avant tout, en 
harmonie avec Tétat social du pays, d'accord avec les intérêts et les 
besoins de la région? N'est-elle pas digne d'éloge cette activité infati- 
gable de maîtres éminents, s'abaissant jusqu'à la jeunesse, pour 
l'entraîner avec eux vers les sommets de la science et de la vérité ; et 
enfin surtout, n'est-il pas grandiose cet audacieux essai d'une instruction 
vraiment supérieure, tentée de toutes pièces par des hommes qui 
n'avaient aucun modèle à suivre, aucun exemple à imiter ? 

Malheureusement, les principes les plus originaux et les plus larges 
de la pédagogie révolutionnaire ne pouvaient trouver leur place dans 
l'Université de 1808, instrument de règne avant tout, œuvre politique 
plus que scolaire. Bien que TUniversité napoléonienne ait été pour 
ainsi dire forcée, dans ses programmes nouveaux, de conserver de la 
Révolution l'enseignement scientifique, que celle-ci avait pris tant de 
souci d'établir ; bien qu'elle lui ait, en somme, emprunté <c la partie 
maîtresse » de ses créations, suivant le mot de M. Gréard, l'enseigne- 
ment supérieur, que la France de l'ancien régime n'avait pas connu ; 
on peut dire, cependant que, malgré ces emprunts ou ces larcins, 
l'enseignement universitaire de l'Empire répudie et méconnaît dans 
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son ensemble, le meilleur esprit qui présida à Tœuvre scolaire de la 
Révolution. 

Et de cette répudiation manifeste, de cette œuvre uniforme, étri- 
quée, sans air et sans liberté, est venu précisément, certes aggravé par 
des causes sociales profondes, le malaise, la « crise » de l'Université 
contemporaine. Pour y mettre fin, la République s'est décidée à 
démolir lentement le vieil édifice napoléonien, et à s'inspirer, pour la 
construction nouvelle, des principes républicains que la Révolution lui 
fournissait généreusement. Qu'elle s'en inspire largement! Qu'elle 
consulte avec respect et avec confiance ces grands pédagogues de la 
Convention : en eux, elle trouvera, sinon des modèles exclusifs, du 
moins de précieux conseillers et de savants architectes pour lui tracer 
le plan de l'édifice. 

C'est, en toute sincérité, à la seule lumière des textes et au seul 
enseignement des faits, que l'histoire du Collège de Tarbes, pendant 
la Révolution, nous a permis d'arriver, non sans quelque fierté 
(avouons-le), à une pareille conclusion. 
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DOCUMENTS INÉDITS ET INDICATION DE TEXTES 

RELATIFS A l'hISTOIRE DU COLLEGE DE TAREES AVANT I789 

L'histoire du collègs de Tarbes avant 1789 étant assez difficile à reconstituer, 
par suite de la rareté des textes qui restent aux archives, et n'offrant .d'^il'^urs, 
comme nous l'avons dit au début de notre étude, que des incidents d'un intérêt 
médiocre, il nous a paru suffisant de transcrire ici les documents essentiels, en 
les accompagnant d'un bref commentaire et en y joignant l'indication de quelques 
sources, de façon à donner un aperçu d'ensemble sur l'ancien Collège des 
Doctrinaires : 



I. — LA FONDATION DU COLLEGE 

Elle date de 1670, ou du moins c'est en 1670 que le Collège de Tarbes fut 
remis aux pères de la Doctrine chrétienne. Mais le « collège » existait depuis 
fort longtemps. Le premier texte que nous possédions, relatif à ce « collège » 
proprement dit (qui remplaça au milieu du XV1« siècle la maison d'école — mayso 
d escole, — sise rue dite Carrère Longue, dans l'hôpital Saint-Jacques, dont fait 
mention le terrier de i$I3l), est de iijôô. C'est la jdélibération du chapitre, rela- 
tive à la répartition des revenus de la prébende canonicale, affectée par ordre du 
roi à l'entretien d'un collège : le chapitre donna joo livres, somme égale à celle 
que fournissaient les consuls. La Renaissance; on le sait, favorisa en France 
l'établissement des maisons d'éducation. (Cf. Archives des Hautes-Pyrénées, 
série G, article 49, folio 190). Les guerres de religion, si funestes à la Bigorre, 
durent causer à ce Collège naissant de graves embarras ! (Cf. Larcher, Glanage, 
tome XVI, page ?o8). En tous cas, son histoire nous échappe j.usqu*en 1587, épo- 
que à laquelle la Cour de Toulouse condamne l'évêque de Tarbes et le chs^p'itre 
à payer chacun 200 livres, pour l'entretien et la nourriture des régents du Col- 
lège, pension que le chapitre seul a payée depuis 22 ans et que l'évoque avait'* 
promis de rembourser. (Cahier des délibérations municipales). Au début du XVIP 
siècle, nous trouvons (en 1617) des contestations entre corps de ville et chapitre au 
sujet de la nomination du recteur du Collège. En 1632, Guillaume Mauran, avocat» 
auteur de la. Sommaire description du pays de Bigorre j est député par la ville 
auprès des Jésuites de Lectoure, pour les engagera venir prendre, la direction 
du Collège. Cette démarche n'a pas de suite et le principal, les régents se lamen- 
tent à la municipalité sur la pauvreté de leur logement. Ils cessent môme leurs 
classes, malgré les sommations de la ville, qui se décide à racheter, le lô août 
i6j3, au sieur d'Ossun le premier local du Collège, immeuble à 3 étages, situé en . 
Carrère Longue (noyau ds l'emplacement occupé actuellement par le Lycée), 
moyennant 3,$oq livres. 

En 1636, les Etats de Bigorre allouent 300 livres pour l'entretien du Collège 
(Archives desHautès-Pyrénées, série C, article 132). Enfin, en 1665, Claude Mallier 
du Houssay, évêque de Tarbes, essaye de confier le Collège, à des prêtres de la 
doctrine chrétienne. Mais ses démarches furent vaines, contrairement à ce qu'on 
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répète, depuis l'affirmation erronée de Davezac-Macaya {Essais sitr U Bigorre\ 
tome II, page 262). Son fils et successeur, Marc Mallier, sut venir à boot des diffi- 
cultés financières qui arrêtaient la ville. (Cf. Registres des délibératloiis munici- 
paies. 5 juillet, 2 août 1Ô69). Le 6 avril 1670, le corps municipal, après une inté- 
ressante délibération, décidait d'accorder une subvention de 400 livres et de 200 
livres de rente au Collège ; le pays de Bigorre donnait 1,000 livres, l'évêque et le 
chakpiire 400; soit 2,000 livres au total. Le 30 avril 1Ô70, le Collège était remis 
aux Pères de la doctrine chrétienne. Voici l'acte de la remise (Archives des 
Hautes-Pyrénéev série D, arlicie i) : 



II.— REMISE DU COUJËGE DE TARBES 
A LA CONGRÉGATION DE LA DOCTRINE CHRÉTFETTNE 

30 avril 1670 

Comme ainsi soit que le corps de ville de Tarbes eut résolu, il y a 
deux ou trois ans, par Tagrément et sous le bon plaisir de monseigneur 
Tillustrissime et révérendissimepèreen Dieu messire Claude de Mallier 
du Houssay, par la grâce de Dieu et du Saint-Siège apostolique ancien 
évêque dudit Tarbes, d'établir dans le collège de la dite ville une com- 
munauté régulière des pères de la Doctrine Chrétienne, pour instruire 
la jeunesse avec plus de piété à Tétude, avec plus de fruit à la connais- 
sance des belles-lettres, et* que l'assemblée des Etats de Bigorre, 
reconnaissant les grands avantages que tout le païs recevrait de cet 
établissement, ce fut lors portée à bailler sept cent livres annuellement 
pour l'entretient et subsistance des pères qui composeraient le dit 
collège, en ce compris les gages ordinaires de cent écus qu'on avait 
acoutumé de donner; mais ce projet n'ayant pas réussi à monseigneur 
l'illustrissime et révérendissime père en Dieu, messire Marc Mallier 
du Houssay, par la grâce de Dieu et du Saint-Siège apostolique évèque 
dudit Tarbes, conseiller du roi en ses conseils et premier aumônier de 
madame la douairière, succédant aux bonnes intentions que mon dit 
seigneur son père avait eu pour l'établissement de ce collège des pères 
de la Doctrine Chrétienne, pour ne pas laisser dans l'inexécution un 
dessein si pieux et si avantageux pour la province, avait fait venir, à la 
prière du corps de la dite ville et du consentement de messieurs du 
chapitre de Tarbes deux pères de la congrégation de Toulouse, pour 
tâcher de convenir avec eux des conditions de leur établissement ; et, 
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comme mon dit seigneur Tévèque a reconnu que la dite ville n'était pas 
en état de pouvoir satisfaire à la demande que faisaient les dits pères 
pour les gages et subsistance annuelle de cette communauté, qui doit 
être composée de dix personnes pour le moins, savoir de cinq régents 
pour les basses classes, un pour lire la philosophie, un père préfet, le 
père recteur et deux frères laïcs ; ledit seigneur évèque, suivant les 
mouvements de sa piété et de son zèle pour le bien public, aurait fait 
connaître à l'assemblée des Etats la nécessité qu'il y avait de ce collège 
pour le bien général de tout le païs, et que, pour en faciliter l'établis- 
sement, l'assemblée devait se porter à bailler annuellement mil livres, 
en ce compris les cent écus qu'elle baillait ci devant pour les gages et 
subsistance de cette communauté régulière ; ce qui aurait été accueilli 
fort agréablement par la dite assemblée et par délibération du dernier 
jour du mois de mars dernier, 11 aurait été conclu ejt délibéré que le 
receveur du païs payera annuellement pour les gages ou subsistance 
des pères qui composeront le dit collège la somme de mil livres aux 
termes et conditions qui seraient arrêtées et convenues dans le contrat 
qui serait passé. 

• 
Pour ce est-il que, ce jourd'hui trentième avril mil six cent septante, 
en la ville et cité de Tarbes et dans le palais épiscopal d'icelle, environ 
les onze heures du matin, par devant moy, notaire royal sous signé, 
reignant très chrestien prince Louïs, par la grâce de Dieu roi de 
France et de Navarre, en la présence des témoins bas nommés, cons- 
titués en leurs personnes, mondit seigneur Marc Mallier du Houssay, 
évèque de Tarbes d'une part; vénérable personne monsieur maître 
Jacqfues Bracque, chanoine et archidiacre en l'église cathédrale du dit 
Tarbes, et syndic général du dit chapitre cathédral du dit Tarbes, sui- 
vant le pouvoir à lui donné par délibération prise capitulairement le 
premier du mois courant d'autre part ; noble Hector Dangosse, sindic 
delà noblesse-dû païs de Bigorre; et M'^M* Jean de Sentilhes, conseiller 
du roi en la sénéchaussée de Bigorre et sindic du tiers-état du païs 
suivant le pouvoir à lui donné par délibération prise dans l'assemblée 
du tiers état du dit païs le dernier jour du mois de mars dernier d'autre 
part; M. Bertrand de Nicard docteur et avocat en la cour de M. le 
sénéchal de Bigorre et premier consul de la dite ville de Tarbes; le 
sieur Jean Labit, bourgeois et second consul de la même ville, suivant 
le pouvoir à eux donné par délibération prise le jour d'hier dans le 
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conseil de ville ordinaire et extraordinaire 'convoqué à cet effet d'autre 
.part; et les révérends pères Antoine Cazemage, recteur de leur maison 
de Saint-Romè de Toulouse et André Vergues, secrétaire du chapitre 
général de la Congrégation de là Doctrine chrétienne, sous le bon 
plaisir de révérend père Jean Vincens, provincial des dits pères delà 
Doctrine chrestienne en la province de Gaienne d'autres ; lesquelles 
parties de leur bon gré et volonté ont arrêté et convenu par le présent 
acte concernant l'établissement du collège que mon dit seigneur eveque 
dudit Tarbes, par un mouvement de sa piété et de son zèle a eu la 
bonté de vouloir procurer en la dite ville les susdits pères de la congré- 
gation, affin que la jeunesse soit instruite avec plus de soin à la piété et 
élevée avec plus de fruict à la connaissance des bonnes lettres, savoir 
que lesdits révérends pères Cazemage, recteur, et Vergues, secrétaire, 
seront tenus comme ils ont promis sous le bv)n plaisir du dit père 
Vincens, provincial, suivant le pouvoir à eux donné par icelui de faire- 
venir pendant la fête de saint Luc prochaine, dans la maison qui est 
destinée pour le collège, dix pères ou frères de leur congrégation, 
savoir cinq pour faire les basses classes, cinquième, quatrième, troi- 
sième, seconde et rhétorique, un pour lire le cours de philosophie, 
lequel sera toujours recommencé de deux ans en deux ans, un père 
préfet pour tenir Tœil à tout ce qui regardera la discipline du dit 
collège, un père recteur et deux frères laïcs, bien entendu que les 
dites classes ne pourront être tenues par autres que par eux-mêmes et 
sans que, sous quel prétexte que ce soit, ils puissent subroger en leur 
place des personnes séculières pour faire les dites classes; et moyennant • 
quoi mon dit seigneur évêque de Tafbes sera tenu, comme il a promis, 
de bailler annuellement pour leurs gages ou subsistance la sonime de- 
deux cent livres, savoir la moitié à la fête de Pâque de chacune année, • 
l'autre moitié à la fête de Touts Saints ; le àindic du chapitre pareiHe 
somme de deux cent livres, tout ainsi qu'ils avaient accoutumé de faire 
ci-devant, savoir la moitié à la fête de Pâques, l'autre moitié à la dite 
fête de touts Saints. Les dits sieurs Dangosse et Sentilles, en la dite 
qualité qu'ils procèdent de sindics du païs de Bigorre, la somme de mil 
livres, en ce compris les gages ordinaires de cent écus qu'ils seraient 
tenus de faire payer et compter annuellement par le receveur du dit 
païs au père recteur ou autre personne qui sera par lui préposée pour 
en faire la recette : savoir la moitié au mois de janvier et l'autre moitié 
au mois de juillet de chacune année à peine de touts dépens, domma- 
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ges et intérêts, à la réserve toutefois de Tannée prochaine mil six cent 
soixante et onze; les dits sieurs de Nicard et Labit en la dite qualité 
que procèdent de consuls, seront tenus comme ils ont promis de bailler 
et payer annuellement pour les gages ou subsistance des pères qui 
composeront le dit collège la somme de quatre cent livres, en ce com- 
pris la fondation obituaire qui a été faite par feu M. de Pujo, conseiller 
du Roy et son procureur en la sénéchaussée de Bigorre, par son testa- 
ment du vingt-neuf novembre mil six cent cinquante, du capital de 
quatorze cent livres, à la charge par les dits pères de dire suivant 
Tintention et désir du fondateur quatre messes par semaine à la sort'e 
des classes et pendant le temps de l'ouverture d'icelles, et une messe 
le premier vendredi de chaque mois avec l'assistance des écoliers ; 
laquelle somme de quatre cent livres sera payée par les mainsdu tréso- 
rier de la«dite ville de Tarbes au père recteur ou autre personne par lui 
préposée pour en faire la recette, savoir la moitié au mois de janvier et 
l'autre moitié au mois de juillet de chacune année à peine de touts 
dépens, dommages et intérêts, à la réserve toutefois de Tannée pro- 
chaine mil six cent soixante et onze que les dits sieurs consuls seront 
tenus comme ils ont promis de faire payer et compter à leur thrésorier 
cent cinquante livres en déduction de la dite somme de quatre cent 
livres au commencement du mois d'octobre prochain, en cas l'ouverture 
du Collège se fera à la fête saint Luc, affin que les dits pères puissent 
faire leurs provisions nécessaires ; et, outre la somme de quatre cent 
livres, les mêmes sieurs consuls ont fait cession et transport en faveur 
des dits révérends pères Cazemage, recteur, et Vergues, secrétaire, 
en la qualité que procèdent, de la somme de quatre mil livres en capi- 
tal, à prendre «avoir : sur la communauté de Nestalas, en la rivière 
Saint-Sevin, deux mil quatre cent soixante cinq livres huit sols ; sur la 
communauté de Soloum en la dite rivière Saint-Sevin mil cent nonante 
une livres trois sols et sur la communauté de Saint-Martin en Barège, 
en déduction de plus grande somme, la somme de trois cent quarante 
trois livres neuf sols. Desquelles sommes, les dites communautés sont 
débitrices de la ville de Tarbe, en conséquence du régalement fait par les 
dits états du païs de Bigorre des dépenses faites en Tannée mil six cent 
cinquante quatre, pour la subsistance des gens de guerre. Desquelles 
sommes les dits révérends pères pourront se faire païer dans les termes 
portés par les ordonnances rendues par M. de Pelot, ci-devant inten- 
dant en Guyenne, sur la vérification des dettes des communautés de 
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Bigorre, ensemble les intérêts ou rentes annuelles des dites sommes 
depuis le jour de rétablissement et entrée du dit collège avec promesse 
défaire valoir et garantir les dites cessions en jugement et dehors 
envers et contre touts à peine de touts dépens, dommages et intérêts. 
En outre les dits sieurs consuls ont promis et seront tenus de faire 
réparer la maison destinée pour le dit collège et la mettre en état que 
les dits pères y puissent commodément loger, et pareillement le nom- 
bre des classes pour y pouvoir faire les leçons et Tn^truire les écoliers 
sans incommodité et ce pour une fois seullement. Et le tout suivant 
qu'il sera jugé et avisé par le dit seigneur évoque de Tarb^s, comme 
aussi les dits sieurs consuls ont promis et seront tenus en la qualité que 
procèdent de iournii et bailler les ornements, linges, ustensiles et 
meubles exprimés dans le rôle qui en a été remis par les dits révérends 
pères en la qualité et quantité qu'il sera jugé par le dit seigneyr évêque 
et dans le temps aussi qui sera par lui avisé. Le tout en cas il plaira à 
Sa Majesté de permettre l'établissement des dits pères dans le dit 
collège. Et ce dessus les susdites parties ont promis tenir, garder et 
conserver comme à chacun concerne, sous obligations de touts et cha- 
cuns leurs biens présents et avenir qu*ont soumis aux rigueurs de justice. 

Présents : M* Jean François de Lies, de Pézenas, Antoine Darco 
écolier de Sarrancolin au diocèse de Cominge et Michel Salle, prati- 
cien dudit Tarbe habitants. Signés à l'original avec les sus-nommées 
parties, et moi Nicard, notaire royal signé. 



Le I" septembre 1670, Louis XIV signait les lettres patentes autorisant l'éta- 
blissement des doctrinaires au Collège de Tarbes (Archives des Hautes- 
Pyrénées, série D, 2, pièce sur parchemin, avec sceau). L!e Collège était 
fondé. 

Jusqu'en 1789, très peu d'incidents ou de faits à noter : en 1698, établissement 
d'une classe de théologie morale, parles Etats de Bigorre, moyennant une rente de 
joo livres ; en 1744 demande des Etats au roi d'agréger le Collège à l'Université 
de Toulouse (vœu reproduit en 1789 par le cahier du tiers); en 1752, allocation 
de i,;oo livres par les Etats pour la construction des classes; nouvelle subven- 
tion en 1756; en 1768, vote de 700 livres pour l'établissement d'une chaire de 
mathématiques, créée seulement en 1784. Tels sont les épisodes essentiels de l'his- 
toire du Collège de Tarbes sous l'ancien régime. 
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III. — LETTRES PATENTES DE LOUIS XIV 
POUR l'installation des pères de la doctrine chrétienne 

AU COLLÈGE DE TARBES 
1670 
Pièce en parchemin avec sceau (Archives des Hautes-Pyrénées, Di, a)* 

Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, à tous 
présents et avenir, salut. Nos chfers et bien aymez les pères de la 
Doctrine chrestienne establis en nostre royaume nous ont trez humble- 
ment fait remonstrer que le sieur Marc de Mallier du Houssay, evesque 
de Tarbes, et les consuls et habitants de la dite ville, en suite d'une 
délibération prise en l'assemblée générale de la dite ville du sixiesme 
avril dernier, les ayant requis d'accepter leur collège pour l'instruction 
de la jeunesse, tant es principes de la doctrine chrestienne qu'aux 
bonnes lettres de la même façon que les exposants le font en leurs 
autres collèges de nostre royaume, les députés par la dite assemblée 
auroint ensuitte passé contract le mesme mois et an avec les dits expo- 
sants, du consentement du dit seigneur évesque, des sieurs doyen, cha- 
noine et chappitre de l'église cathédrale de Tarbes, et des sieurs 
députez des dits Estatsdu pais et comté de Bigorre, par délibération 
des dits Estats tenue le trente uniesme mars précédant en la dite ville 
de Tarbes, pour Testablissement des dits pères dans le dit collège, aux 
clauses, conditions, revenus et émoluments portez au dit contrat, de 
sorte que pour la perfection du dit establissement, qui n'a pour but 
que la gloire de Dieu, le bien et le servince du public, les dits expo- 
sants se sont retirez par devers nous pour leur estre pourvueu de nos 
lettres de confirmation par eux nécessaires ; 

A ces causes, voulant favorablement traiter les dits exposants et les 
obliger à continuer les soins qu'ils prennent pour l'éducation de la 
jeunesse et instruction d*icelle à là piété chrestienne, à la vertu et aux 
bonnes lettres, et de nostre grâce spécialle, pleine puissance et autho- 
rité royallé, nous avons aus dits pères de la Doctrine chrestienne de la 
province de Tholose, permis, octroyé et accordé par ces présentes 
signées de nostre main, promettons, octroyons et accordons de s'esta- 
blir dans le dit collège de la dite ville de Tarbes et d'y faire toutes les 
fonctions de leur institut aux clauses, conditions, revenus et emolu- 
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ments portés tant par le dit contract qu'assemblées et résolutions des 
dits Estats du pays et comté de Bigorne, cy attachés sous nostre 
contre-scel, que nous approuvons et confirmons pour estre exécutés 
selon leur forme et teneur, et donnons en mandement à nos amez et 
féaux conseillers les gens tenant nostre cour de Parlement de Tholose, 
chambre des comptes, cour des aides et autres nos officiers qu'il appar- 
tiendra, que ces présentes ils aient à faire enregistrer et du contenu 
d'icelles faire jouir et user les dits exposants et leurs successsurs au dit 
collège paisiblement et perpétuellement, faisant cesser tous troubles et 
empeschements à ce contraires. Gar tel est notre plaisir. 

Nonobstant tous édits et ordonnances et autres lettres à ce contraires 
auxquelles nous avons desrogé par ces présentes, données en Saint- 
Germain en Laye au mois de septembre Tan de grâce mil six cent 
soixante dix, et de notre règne le vingt-huitiesme. 

Par le Roi, Louis. 

De Lionne. 

IV.— L'INSGRIPTION DE LA PORTE DU GOLLÈGE 

COLLEGIUM TARBIENSE. — (AmiCS de la Ville). — STETDOMUS HiEC FLUCTUS — DONEC 
FORMICA MARINOS — EBIBAT ET TOTUM TESTUDO — PERAMBULET ORBEM, 1699. — (QuC 

cette maison tienne jusqu'à ce que la fourmi ait bu les flots de l'océan et que la tortue 
ait parcouru VuniversJ. 

m 

Cette inscription est de 1699, comme l'indique la (date de la dernière ligne. Elle 
a été reproduite par Tabbé Dulac, dans le Souvenir de la Bigorre^ tome II, page 
210, qui a fait remarquer que ce « cliché » datait de loin, puisqu'on lit ces deux 
vers presque textuels sur le frontispice de l'église de Saint-Maurice de Carnoet^ 
diocèse de Quimper, fondée en 1170. 

Larcher signale l'application du distique à un livre au lieu d'une maison. {Gla- 
nagCy tome VI, page 217). Grimier l'insère, en effet, entcte de sa Pragmatique^ 
éditée chez Brocart, à Paris, en 1507. 

Nous pouvons ajouter que c'est par délibération du 3 novembre 1784, que le 
corps municipal décidade « faire placer sur le mur de clôture du Collège les 
pierres où était sculpté l'armoriai de la ville. » (Registre des délibérations, à là 
date). 

Il serait à désirer que cette vieille et intéressante pierre fût mieux à l'abri des 
outrages de la nature et des passants. 

V. — LE RÈGLEMENT DES JOURS DE CLASSE AU COLLÈGE : 

ARRÊT DU PARLEMENT DE I769 

On a vu que la population de cet établissement scolaire n'était pas trcs ardente 
au travail. D'autre part, nous savons que la discipline était très relâchée au Col- 
lège : les méfaits de la geni éçolière sont multiples (Cf. Registres des délibérations 
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municipales. — Registres des ordonnances de police. — Registres du sénéchal) 
durant le XYIIl^ siècle, soit au Collège, soit en ville. Ce règlement du Parle- 
ment de Toulouse, signalé au début de notre étude, est une pièce curieuse et 
importante, concernant une question d'ordre intérieur : les vacances des écoliers: 

ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT 

PORTANT RÈGLEMENT POUR LE COLtÈGE DE TARBE.S 

Du 28 juin 1769 

Sur les réquisitions verbalement faites par le procureur général du 
roi, disant : qu'il y a dans la ville de Tarbes un collège considérable où 
les pères de la Doctrine chrétienne enseignent et élèvent la jeunesse 
avec succès; que les jours de vacat y sont arbitraires, et que les éco- 
liers, qui ne soupirent qu'après le loisir pernicieux des vacances, sont 
dans l'usage d'intéresser, tantôt les magistrats, tantôt les officiers muni- 
cipaux, ou les gens de considération de la ville, pour en obtenir à tout 
propos; que les Doctrinaires, pressés par des ménagemens, ou par des 
égards personnels, sont obligés de céder à la demande de ceux que les 
écoliers ont sollicités de s'intéresser, ce qui laisse des vuides trop consi- 
dérables dans le cours des études. Cet inconvénient est surtout répété 
dans la belle saison, qui attire beaucoup d'étrangers aux eaux minérales 
de Bagnères et Barèges. S'il s'en trouve quelqu'un d'un rang considé- 
rable, ce qui arrive souvent, les écoliers ne manquent pas de se trouver 
à leur passage à Tarbes, et en obtiennent, à force de cris et de haran- 
gues, une intercession pour multiplier les jours de congé. La ville de 
Tarbes, et les Doctrinaires eux-mêmes, touchés de cet abus et de la 
dissipation qu'il cause dans les études de la jeunesse, et surtout de la 
solitude qui règne ainsi des semaines entières dans ce collège, se sont 
réunis pour y remédier. Ils ont pris chacun une délibération les 18 et 
23 avril, et 5 mai derniers, où ils ont reconnu et exposé le préjudice 
qui en résulte. Ils ont réclamé le ministère du Procureiv général pour 
faire cesser un pareil abus par un règlement û\e et certain, qui déter- 
mine à jamais les jours de vacat, qu'il peut être convenable d'accorder 
*aux écolicirs pour leur délassement, sans nuire à l'objet principal pour 
lequel ils sont envoyés au collège par leurs parens, le cours de leurs 
études; c'est dans cet esprit que, prenant pour modèle les réglemens 
communs à tous les autres collèges, le Corps de ville, et celui de la 
communauté des Doctrinaires ont arrêté de concert, qu'il n'y aurait 
d'autre vacat que le jeudi de chaque semaine, et un mardi de quinze on 
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quinze jours^ avec c^tte restriction que, s'il se trouve une fête dans la 
semaine où tombera ie mardi de congé, elle tiendra lieu du mardi régie 
et ne pourra point être remplacé par un autre jour. Ils ont aussi arrêté 
dans leurs délibérations, qu'attendu que les classes ne s'ouvrent dans 
ce collège que le trois de novembre^ et se ferment néanmoins le 22 
août, tandis que partout ailleurs elles sont ouvertes à la Saint-Luc» elles 
ne seront closes à Tarbes qu'au premier septembre, afin de retrouver 
jusqu'à ce terme le temps qui a manqué, depuis la Saint-Luc jusqu'au 
trois novembre, jour de l'entrée effective à Tarbes. Que le règlement 
projeté par ces délibérations est d'autant plus essentiel, qu'il importe 
pour l'intérêt des bonnes études, qu'elles ioient suivies et soutenues 
pouf fructifier les heureuses dispositions et les talens des jeunes éco- 
liers, dont une bonne éducation peut faire un jour des citoyens utiles à 
l'état et à leur patrie ; que tels sont les motifs des conclusions que le 
procureur général du roi a laissé par écrit sur le bureau, dans lesquelles 
il m cru devoir faire quelques légers changements et additions à certains 
articles du règlement projeté par les délibérations du corps de ville et 
de la communauté des pères Doctrinaires. Le procureur général du 
roi retiré, vu les susdites délibérations du corps de ville de Tarbes, des 
16 avril et ) mai derniers, et celle de la communauté des dits pères 
Doctrinaires, du 2) du même mois d'avril, ensemble les conclusions et 
réquisitions du dit procureur général du roi, 
£ue délibération, 

La Cour, ayant égard aux dites réquisitions, a autorisé et homologué 
les dites iiéiibérations des dix-huit et vingt-trois avril et cinq mai der- 
niers ; a ordonné et ordonne que l'année classique du collège de la dite 
ville de Tarbes commencera au trois novembre, et finira au premier 
septembre exclusivement ; que pendant le cours de la dite année scho- 
lastique, il n'y aura au dit collège d'autre jour de congé que les diman- 
ches et fêtes chômées dans le diocèse, tous les jeudis de chaque 
semaine, et le mardi, de quinze en quinze jours, et que dans le cas que 
le mardi auquel le dit jour de vacat tombera, se trouveroit un jour de 
fête, la dite fête en tiendra lieu, et que le dit mardi ne pourra être 
remis à aucun autre jour. Comme aussi, que si le jour qui précédera 
ou suivra le dit mardi se trou voit un jour de fête chômée, il n'y aura 
point de congé le dit mardi, qui demeurera remplacé par la fête qui se 
rencontrera immédiatement avant, ou après icelui. Que lors^que les 
personnes considérables par levn places ou leur naissance demanderont 
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au collège qu*tl soft accordé quelque congé, il ne, pourra être déféré à 
leur demande qu'à condition que les dits congés ne pourront être placés 
que dans les derniers quinze jours du mois d'août, auquel temps les 
vacances seront avancées d'autant de jours qu'il y aura eu de pareils 
congés accordés, à la charge néanmoins que les dits congés ne pourront 
excéder le nombre des dits derniers quinze jours du mois d'aoAt, avec 
défense aux supérieurs du dit collège et à tous autres, d'accorder ni 
donner aucun autre jour de congé pendant le cours de Tannée scholas- 
tique, que ceux ci-dessus fixés, sous quel prétexte que ce pusse être : 
a ordonné et ordonne la dite Cour, que le présent arrêt sera imprimé 
et affiché dans la dite ville de Tarbeset dans le collège d'icelle,à la dili- 
gence du substitut du procureur général du roi en la dite ville. 

Prononcé à Toulouse en Parlement, le 28 juin 1769. Collationné, 
Lebé. Monsieur de Bastard, rapporteur. Controllé, Verlhac. 

Collationné par nous, conseiller-secrétaire du roi, n\aison-<x>uranne 
de France, audiencier en la chancellerie de Leingiiedoç, près le Parler 
ment de Toulouse. 

Gounon, signé. 

SigniiRé au recteur du collège, à requête du procureur du roi de ia 
sénéchaussée de Bigorre, le 7^ juillet 17^9. 

VI.— L'ÉDUCATION DES DOCTRINAIRES: 

PROSPECTUS DE I777. 

On a vu quelle était, vers la fin de l'ancien régime, Tinstruction donnée par 
les doctrinaires à leurs élèves du Collège de Tarbes. Voici un intéressant « pro- 
gramme à'éducaticn » de 2777. Les doctrinaires Tadress^rent aux Etats de Béarn, 
pour leur demander la direction du Collège de Pau, alors vacant (Archives des 
Basses-Pyrénées, série D, 43) : 

PLAN DE ^ÉDUCATION 

QUE L'ON DONNE A MM. LES PENSIONNAIRES DU COLLÈGE 
DE TARBES DES PRÊTRES DE LA DOCTRINE CHRÉTIENNE 

Cultiver l'esprit et le remplir de connaissances utiles; régler le cœur 
par des principes d'honneur et de probité ; former Thonnète homme et 
le chrétien, tel est le noble emploi des maîtres préposés à l'éducation 
de la jeunesse. Le plan d'éducation que nous présentons au public 
embrassa ces grands ob)ets; les mœurs, la religion, la politesse, les 
lettres. 
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Des mœurs. — La pension, du Collège de Tarbes se fait également 
une loi de ne recevoir que des jeunes gens de bonnes mœurs et de 
rejeter de son sein quiconque serait reconnu pour en avoir de mauvaises. 
Un des premiers soins des maîtres est de former le cœur des élèves 
qu'on leur confie; de mettre à couvert leur innocence dans un temps où 
ils sont susceptibles de toutes sortes d'impressions, de leur faire pren- 
•dre de bonnes habitudes; de corriger leurs défauts et de vaincre leurs 
mauvaises inclinations. Pour atteindre ce but, ils s'appliquent à con- 
naître leur caractère, leur humeur, leur penchant ; à leur inspirer, autant 
qu'il est possible, l'amour des vertus morales et chrétiennes; à les ren- 
dre vrais, humains, compatissans, généreux ; à leur faire aimer le travail, 
la tempérance, la simplicité ; à les accoutumer enfin à une prompte et 
exacte obéissance, sans jamais se départir de la modération et de la 
douceur qui rendent l'autorité aimable. 

De la religion. — La prière se fait toujours en commun le matin et 
le soir^ au commencement de chaque exercice, avant et après le repas. 
Celle du matin est suivie d'une lecture de quelques versets du nouveau 
testament, sur lesquels on fait de courtes et pieuses réflexions, qui ont 
rapport aux besoins de MM. les pensionnaires. On lit après celle du 
soir un chapitre de l'imitation de Jésus-Christ. On entend chaque jour 
la sainte messe. MM. les pensionnaires sont tous reçus à la congréga- 
tion des écoliers, et ils assistent à tour les exercices qui s'y font les 
dimanches et jours d& fête, le matin et le soir. Le travail d'après midi 
est tout consacré à la religion. C'est alors qu'on apprend par mémoire 
le Catéchisme du diocèse, le Nouveau testament, ou quelqu 'autre livre 
propre à éclairer et à nourrir la piété. Le soir pendant le repas, on rend 
compte dès études faites dans chaque classe, durant la semaine, relati- 
vement à la religion. 

MM. les pensionnaires doivent choisir leur confesseur parmi ceux 
du Collège et du séminaire, se confesser une fois chaque mois et pro- 
duire à celui des maîtres qui en tient le registre, un billet de confession. 
On les exhorte souvent, surtout à l'approche des grandes fêtes, à fré- 
quenter le sacrement de la divine Eucharistie. Ceux qui n'auront pas 
fait leur première communion, trouveront dans la maison tous les 
secours nécessaires, pour s'y disposer saintement. 

On ne sort les jours de dimanche et de fête que dans des cas extraor- 
dinaires. Une fois chaque mois, on visite les pauvres de l'hôpital et 
les prisonniers. 
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De la politesse. — La politesse ne fait point le mérite, mais elle en 
rehausse l'éclat et le supplée quelquefois. On prend en conséquence 
dans la pension un soin tout particulier d'en apprendre et faire observer 
les règles à MM. les pensionnaires. On leur fait remarquer dans cha- 
que circonstance ce que Tordre et la bienséance approuvent ou con- 
damnent ; c'est surtout à table et dans les récréations, qu'on les observe 
el qa'on tâche de former leurs manières à l'usage du monde poli. On 
s'attacha aussi. à accoutumer MM. les pensionnaires à la propreté, à 
l'ordre, à l'exactitude, en les obligeant à prendre soin de leur extérieur, 
sans donner dans l'affectation; à se rendre à leurs différens devoirs au 
moment précis et marqué ; à tenir en bon état leurs habits, leur linge, 
leurs livres. Cette exactitude est d'une grande importance pour tous les 
temps et pour toutes les conditions de la vie. 

Des lettres. — On n'oublie rien de ce qui peut contribuer aux progrès 
de MM. les pensionnaires dans tous les genres de littérature et de 
sciences. Le succès dépend principalement de la distribution de leur 
temps et de la manière de leur en faire remplir les différentes parties. 

On les éveille tous les jours à cinq heures. Au quart, ils se rendent à 
la salle d'étude, où, après la prière, ils étudient jusqu'à six heures et 
demi; ils se rendent alors à la chambre de leurs professeurs respectifs, 
où ils corrigent le devoir qui a été prescrit en classe* 

Pendant le repas on fait toujours des leçons de littérature ou de phi- 
losophie ou quelque lecture intéressante. Chaque pensionnaire fait cet 
exercice à son tour. La récréation qui fuit le repas, est d'environ une 
heure. Pendant celle de l'après-dîner, des maîtres étrangers viennent 
donner des leçons d'escrime, de danse, d'écriture, de musique vocale 
e.t instrumentale, de dessin, etc. Cet exercice dépend de. la volonté des 
parents. 

A une heure et demie, les pensionnaires des basses classes vont ret\r 
dre compte de leur étude, comme le matin, à leurs professeurs respec- 
tifs. MM. les philosophes demeurent dans la salle d'étude sous les 
yeux d'un des maîtres. 

La classe publique du soir est suivie de l'étude jusqu'à sept heures, 
que vient le souper, et ensuite la récréation. 

A huit heures trois quarts, on va se coucher. Chacun fait à son tour, 
en se déshabillant, une prière à laquelle tous les autres répondent à 
demi voix. Les maîtres, pendant la nuit, s'assurent par eux-mêmes que 
tout se passe dans l'ordre. 
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Les jours de congé on n'éveille MM. tes pensionnaires qu^à six heu- 
res. Après la prière et la messe, ils sont appliqués à leur devoir de 
classe et ensuite à des études particulières d'histoire, de géographie, 
de chronologie, etc.. L'après-midi est partagée entre cette étude et la 
récréation, ou la promenade, si le temps permet d'y aller. 

Pendant le temps de Tétude, il n^est permis à aucun pensionnaire de 
parler à des étrangers, si ce'n'est à leurs parens ou à leurs correspondants. 

A la fin de chaque année MM. les pensionnaires feront un exercice 
public sur les matières qui auront fait l'objet de leurs études particu- 
lières; et cet exercice ne sera point un obstacle à celui de leur classe. 

Jusqu'ici, on s'est fait une loi de ne recevoir dans la pension que des 
jeunes gens qui pussent suivre le cours des classes. Le désir sincère 
qu'ont les P. P. de la doctrine chrétienne de servir le public, les porte 
à la révoquer. On recevra donc des j|eunes gens qui se destinant à 
l'état militaire, ne croient pas devoir apprendre le latin, ou qui l'ayant 
déjà appris ont besoin d'autres connaissances. Le calcul et la gépmétrie 
seront le principal objet de leur étude. A cela on joindra l'histoire, la 
géographie, la chronologie et les autres connaissances nécessaires à un 
jeune homme, pour paraître avec décence dans le monde poli. 

On recevra également de jeunes enfants, qui ne seront pas en état 
de suivre une classe. On aura d'eux un soin tout particulier^ et on leur 
fournira des maîtres qui leur apprennent les éléments de la grammaire 
et les mettent bientôt en état d'entrer en cinquième. 

On fournira aussi de semblables maîtres à ceux qui, se trouvant faibles 
dans leur classe, auraient besoin d'un secours particulier pour y 
réussir. 

Conditions. — La pension est à vingt-huit livres par mois ; sur quoi 
on fournit le blanchissage, les draps de lit, le linge de table, la chan- 
delle, l'encre, les plumes et le papier. 

Les pensionnaires à qui il faudra fournir un maître particulier pour les 
mathématiques, ou pour la grammaire donneront trente-quatre livres. 

La pension se paye toujours d'avance et pour trois mois. On ne dis- 
trait rien pour des absences de quatre à cinq jours ; mais on rembourse 
tout ce qui reste d'un trimestre, soit que MM. les parens retirent d'eux- 
mêmes leurs enfans, soit qu'on les prie de les reprendre. 

MM. les pensionnaires n'iront chez leurs parens pendant l'année 
classique que dans des circonstances importantes. 

On demande : i'' que chaque pensionnaire^ s'il est de lotn^ ail un 
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correspondant dans Tarbes, tant pour l'exactitude des payements de la 
pension que pour se charger du pensionnaire lui-même, dans le cas où 
on ne pourrait plus le garder dans la pension. 

2° Qu'il ait un couvert d'argent, dont le domestique réfectorier lui 
répondra sur ses gages, moyennant douze sols par an. 

3** Qu'il se procure une malle ou une armoire, où il puisse mettre 
sous clef tout ce qui lui appartient. 

4° Qu'il remette en arrivant un état de tous ses effets, afin qu'on 
puisse les lui faire représenter de temps en temps, et en empêcher 
par ce moyen la dissipation. 

5° Que son linge, bas, mouchoirs, etc., soient exactement marqués, 
et le tout de la même manière. 

On fait peigner tous les jours les pensionnaires qui ne sont pas en 
état de le faire eux-mêmes, moyennant dix sols par mois. Le baigneur 
se paye a raison de vingt sols chaque mois. Les maîtres de musique, de 
dessin, d'écriture, d'escrime, de- danse, etc., exigent trois livres. 

L'expérience apprendra à MM. les parens que, dans la pension du 
Collège de Tarbes, on se fait un devoir rigoureux d'observer exacte- 
ment tout ce qui est annoncé dans ce plan d'éducation. 
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